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Résumé de l’étude

L’arsenal législatif de la lutte contre l’habitat indigne a fait l’objet, depuis 10 ans, d’un effort de clarifi cation et de moderni-
sation et a vu ses moyens d’actions juridiques renforcés. Parallèlement, des outils d’approche statistique pour un pré-repé-
rage ont été mis à la disposition des services (CD-ROM PPPI et CD-ROM habitat privé) mais les études de repérage restent 
essentielles à la connaissance des situations d’habitat indignes.

Alors que les dispositifs organisationnels et opérationnels de lutte contre l’habitat indigne se généralisent (signature de 
protocoles de lutte contre l’habitat indigne et mise en place des pôles départementaux de lutte contre l’habitat indigne). 
L’objectif de ce guide « les actions de repérage mode d’emploi » est de constituer une aide aux services en charge des 
politiques de lutte contre l’habitat indigne afi n de leur permettre d’organiser leurs actions locales et de mobiliser des outils 
adéquats.

Ce guide doit notamment permettre :
• d’identifi er l’étude de repérage comme une phase essentielle du processus de lutte contre l’habitat indigne,  phase initiale 

qui se termine au moment de la connaissance de l’adresse de la situation d’habitat indigne ;
• d’amener le lecteur à la compréhension des différentes fi nalités qui peuvent être données à ces études de repérage. 

Différents objectifs intermédiaires peuvent, de fait, être atteints lors de la réalisation de cette étude mais in fi ne il s’agit 
de permettre à la puissance publique d’agir afi n de soustraire les personnes aux situations de danger pour leur santé ou 
pour leur sécurité auxquelles elles sont exposées ;

• d’apporter tous les éléments, expériences et méthodes utilisées par les territoires pour conduire une étude de repérage 
d’habitat indigne.

Zone géographique : France

Photo de couverture : source CETE Méditerranée
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L’AMÉLIORATION DU REPÉRAGE DE L’HABITAT INDIGNE, 
UN ENJEU POUR LA RÉUSSITE DE L’ACTION PUBLIQUE

Le nombre de logements indignes occupés dans le parc 
privé en métropole est estimé à environ 500 000 loge-
ments. Ces situations touchent tous les départements, tout 
autant le monde rural que les villes et se répartissent à 
parts égales entre locataires privés et propriétaires occu-
pants.

Le décalage entre les volumes de parc privé indigne esti-
més et les procédures réellement engagées témoigne de 
la connaissance encore partielle de la réalité de l’habitat 
indigne par les acteurs locaux. On estime que les services 
impliqués dans la lutte contre l’habitat indigne traitent 
annuellement de l’ordre de 10 000 situations (données 
issues des enquêtes annuelles conduites auprès des ser-
vices sur leur activité en matière de lutte contre l’habitat 
indigne). Il s’agit à la fois des logements réhabilités dans 
le cadre d’opérations incitatives classiques (OPAH, PIG, 
MOUS, etc.) et des situations traitées dans le cadre d’ac-
tions coercitives menées par les services de l’État ou par 
les maires.

Priorité de l’État réaffi rmée dans la lettre du Premier 
ministre en date du 27 juillet 20121, la lutte contre l’ha-
bitat indigne est portée par des services qui disposent 
aujourd’hui d’une bonne connaissance des dispositifs 
incitatifs et coercitifs mais, en l’absence de plaintes des 
occupants ou de signalement des situations, ceux-ci peu-
vent diffi cilement agir.

Des actions de repérage à l’échelle de grands territoires 
aux études pré-opérationnelles les plus fi nes, l’améliora-
tion de la connaissance de ce parc et des outils de son 
diagnostic est un enjeu premier pour améliorer l’effi cacité 
et la pérennité des actions de lutte contre l’habitat indi-
gne.

UNE ABSENCE DE PLAINTE PAR LES OCCUPANTS
La connaissance sociologique des personnes en situation 
d’habitat indigne, objet de plusieurs études, confortent 
ce que l’on pouvait pressentir. L’occupant d’un logement 
indigne est généralement en situation de faiblesse et dans 
l’incapacité de se plaindre ou de signaler sa situation.

LA CONNAISSANCE DU TERRAIN 
INCONTOURNABLE

N’appréhender que les seules plaintes exprimées ne re-
fl ète pas la réalité des situations.

La conduite de la politique publique de lutte contre l’ha-
bitat indigne nécessite donc la réalisation d’études de 
repérage pour recenser tous ces logements qui restent 
hors du champ des logements identifi és, signalés et traités 
par les services.

RAPPEL DE QUELQUES NOTIONS ESSENTIELLES
Le repérage : c’est la recherche de l’ensemble des sources de 
connaissance de l’habitat indigne, qu’elles soient « ascendan-
tes » ou « descendantes ».
La plainte : c’est une action individuelle et personnalisée qui 
émane nécessairement de la personne qui subit le préjudice (le 
mauvais logement). Cette personne va se plaindre à l’autorité 
compétente pour trouver une solution à son problème et être 
conseillée. En matière de « mauvais logement », la loi crée pour 
l’autorité publique une obligation de réponse et de rapport.
Le signalement : c’est la connaissance qu’a un tiers d’une si-
tuation qui doit être traitée et qu’il porte à la connaissance de 
celui qui peut ou doit agir. Dès lors que l’autorité publique a 
connaissance d’une situation de risque, il y a obligation à agir 
notamment en vérifi ant la situation.

L’absence de plainte et de signalement est régulièrement 
opposée comme preuve d’absence d’habitat indigne sur 
un territoire.

Cette constante doit au contraire conduire les respon-
sables de l’action publique à s’interroger et à initier le 
repérage.

LE REPÉRAGE - QU’EST-CE QUE 
JE CHERCHE ?

A travers ces études de repérage, je cherche à localiser 
les occupants de « locaux ou installations utilisés aux fi ns 
d’habitation et impropres par nature à cet usage, ainsi 
que de logements dont l’état, ou celui du bâtiment dans 
lequel ils sont situés », les « expose » « à des risques mani-
festes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à 
leur santé. »2 (défi nition de l’habitat indigne).
Je cherche donc à connaître les adresses des situations 
d’habitat indigne, et par suite, à m’assurer du suivi des 
procédures mises en œuvre pour traiter ces situations.

LE REPÉRAGE - POURQUOI ?

Une bonne connaissance de l’habitat indigne par la mise 
en place d’outils de suivi et de repérage fi ns et réactifs est 
nécessaire pour mettre en œuvre des réponses publiques 
adaptées. Il s’agit d’assurer un traitement opérationnel 
des situations par le biais d’une stratégie adaptée à 
chaque cas.

1 Lettre du Premier ministre au préfet Régnier du 27 juillet 2012.
2 Article 4 de la « loi Besson » issu de la loi MOLLE du 25 mars 2009
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Le repérage, indispensable à la conduite de la politique 
de lutte contre l’habitat indigne par les services et « prio-
rité absolue de l’action de l’État », nécessite l’information 
et la coordination de nombreux acteurs entre lesquels ne 
préexistent pas nécessairement des liens de travail.

Ces acteurs sont impliqués dans les actions de repérage 
comme maîtres d’ouvrages porteurs des politiques pu-
bliques, comme opérateurs en charge de la réalisation 
de ces études ou comme intervenant au quotidien dans 
la lutte contre l’habitat indigne dont la connaissance 
concrète de la conduite des procédures peut enrichir la 
pratique du repérage.

Les échanges entre ces différents partenaires sont or-
ganisés par les pôles départementaux de lutte contre 
l’habitat indigne (PDLHI) sous la responsabilité du préfet. 
Les services de l’État ont également à charge d’assister 
les collectivités dans la conduite de leurs actions de lutte 
contre l’habitat indigne.

Le PDLHI est  l’instance partenariale désignée pour pren-
dre en charge la mise en place du circuit des plaintes 
et signalements (relevé d’observation logement, guichet 
unique, etc.), mais également le lieu pour initier ou 
coordonner des actions de repérage actif. Ces actions 
peuvent avoir été prévues dans le plan régional santé en-
vironnement (PRSE), le plan départemental d’action pour 
le logement des personnes défavorisées (PDALPD) et les 
programmes locaux de l’habitat (PLH).

Les différents services intervenant dans la lutte contre 
l’habitat indigne (DREAL, DDT, ARS, Justice, SCHS, etc.) 
doivent prendre une part active au sein des PDLHI.

QUELS SONT LES OBJECTIFS DU REPÉRAGE DE 
L’HABITAT INDIGNE POUR LA MAÎTRISE D’OUVRAGE ?
Un service de l’État (DDT, DDCS) ou l’agence régionale de 
santé (ARS) agissant principalement pour le compte du préfet 
a besoin de connaître les enjeux en matière d’habitat indigne 
sur le département pour orienter son action et proposer son 
soutien aux territoires les plus exposés.  Une première appro-
che rapide est possible à l’aide des données PPPI disponibles 
auprès des DREAL, des DDT ou des délégations territoriales de 
l’Anah (cf. paragraphe 3).
Une collectivité doit également tirer bénéfi ce de ces données 
PPPI qui permettent une approche statistique exhaustive sur son 
territoire avant de mobiliser ses ressources sur les périmètres 
prioritaires. Un portage politique fort reste un atout majeur 
pour la bonne conduite de la lutte contre l’habitat indigne. 
Elle peut être valorisée, par la collectivité maître d’ouvrage, 
comme une preuve du service rendu à ses administrés les plus 
exposés. Outre l’obligation légale, c’est cette amélioration des 
conditions de vie des personnes vivant dans des situations 
intolérables qui donne son sens à l’action publique. 

L’ORGANISATION DES ACTEURS

LES MAÎTRES D’OUVRAGES

Le maître d’ouvrage doit être capable de défi nir précisé-
ment ses besoins en matière de repérage et d’organiser 
le pilotage de l’étude. Cela conditionne la qualité des 
informations qui lui seront livrées.

LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
Les collectivités territoriales (conseil régional, conseil gé-
néral, EPCI et communes) sont amenées régulièrement à 
assurer la maîtrise d’ouvrage des études de repérage.
Ces collectivités peuvent généralement mobiliser leurs pro-
pres services pour assurer le pilotage ou le copilotage de 
ces études (PDALPD, PLH et études de pré-repérage).

LES ÉLUS, LE MAIRE
La forte proximité du terrain apporte aux élus des collec-
tivités territoriales une très bonne connaissance des situa-
tions diffi ciles vécues par leurs administrés.
Ils sont un vecteur indispensable à la dynamique de lutte 
contre l’habitat indigne et doivent être associés au pilo-
tage des études de repérage puis sollicités dans le cadre 
des entretiens d’acteurs.
Lorsque la commune dispose d’un service communal d’hy-
giène et de santé (SCHS), celui-ci exerce des missions en 
matière d’habitat relevant non seulement du maire mais 
aussi de l’État. Le SCHS est ainsi un partenaire particuliè-
rement important du PDLHI.

LE PRÉFET ET LES SERVICES DE L’ÉTAT
La politique  de lutte contre l’habitat indigne (LHI) met en 
jeu à la fois des problématiques humaines, techniques et 
fi nancières. Elle s’inscrit dans un cadre interministériel as-
sociant de nombreux services de l’État (ministères traitant 
des affaires de l’Intérieur, du Logement, du Social, de la 
Santé, de la Justice...) et les caisses d’allocations familia-
les (CAF/MSA) au-delà des actions des autres partenaires 
que sont les collectivités locales, les opérateurs ou encore 
les associations de locataires et de propriétaires.
Le préfet signe les protocoles de lutte contre l’habitat indi-
gne avec les collectivités qui s’engagent et le protocole 
d’accord relatif au fonctionnement du PDLHI. L’assistance 
aux communes en matière de LHI est une des missions que 
doivent conduire les PDLHI, comme le rappelle le préfet 
Régnier.
Le préfet a la connaissance synthétique de la situation sur 
le territoire. Il est l’interlocuteur des élus, notamment du 
président du conseil général (copilote du PDALPD), des 
présidents des intercommunalités et des maires.
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Les services et les agences de l’État construisent cette 
connaissance des territoires en mobilisant les données 
fournies par le ministère et en pilotant des études de 
pré-repérage destinées à fournir une information fi able 
comme base de discussion avec les territoires.

LES SERVICES ET AGENCES
DE L’ÉTAT

LE PORTAGE RÉGIONAL 
Les DREAL ont en charge l’animation de la mise en place 
de cette politique publique en région: réunir, dynamiser 
et requalifi er le milieu institutionnel et professionnel afi n de 
favoriser l’émergence d’une culture commune et la réalisa-
tion d’actions collectives et cohérentes sur l’ensemble de 
la région, pour une plus grande effi cacité.

La stratégie régionale interministérielle de lutte contre 
l’habitat indigne et son plan d’actions partagé par tous 
les services de l’État en Pays de Loire a ainsi été élaboré 
par  un groupe de travail ARS/DREAL/DRJSCS animé par 
la DREAL. 

En matière de repérage, les DREAL disposent de leviers 
d’action tels que  la consolidation au niveau régional des 
données existantes dans l’ensemble des départements 
(enquête LHI, études ou diagnostics menés localement). 
Elles ont également en charge, comme membre du ré-
seau de l’observation et des statistiques du ressort du 
ministère, la valorisation et la diffusion locale par le 
statisticien régional des statistiques du ministère, notam-
ment celles nécessaires au pré-repérage (PPPI, Filocom et 
fi chiers fonciers).

Services statistiques en DREAL :
http ://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

LE PARTENARIAT DÉPARTEMENTAL
A l’échelle départementale, les services de l’État (DDCS, 
DDT -M) et la délégation territoriale de l’ARS assurent le 
fonctionnement du PDLHI, outil partenarial indispensable 
au repérage car il permet :
• le traitement commun des signalements, plaintes, re-

cours DALO, et le repérage actif des situations d’habitat 
indigne en s’assurant le concours de toute personne de 
terrain (travailleurs sociaux, gendarmes, etc.) ;

• la mise en place d’outils d’observation et de suivi des 
arrêtés en cours de validité, qui sont à mener à leur 
terme.

Les directions départementales interministérielles (DDCS et 
DDT-M) ont aussi vocation à :
• assurer le secrétariat du guichet unique des signale-

ments ;
• assurer le rôle d’administrateur local de l’application 

ORTHI ;

• participer au repérage des situations d’habitat indi-
gne ;

• transmettre au pôle les dossiers DALO (principe de sub-
sidiarité des procédures) lorsqu’un requérant invoque le 
caractère indigne de son logement.

LES AGENCES RÉGIONALES DE SANTÉ (ARS)
Les procédures permettant de déclarer les logements insa-
lubres et de mettre en œuvre les mesures de surveillance 
et d’intervention d’urgence pour supprimer l’exposition au 
plomb des enfants relèvent du code de la santé publique 
(CSP).

Dans ce cadre, les agences régionales de santé intervien-
nent pour le compte du préfet, en fonction des protocoles 
préfet/ARS, en assurant l’expertise technique et la prépa-
ration des actes administratifs prévus en application des 
dispositions du CSP.

Les ARS ont également des missions de contrôle et 
d’inspection qui les conduisent à vérifi er la salubrité des 
habitations et des agglomérations, par des évaluations 
sanitaires sur site. 

Elles exercent en outre des missions de prévention et de 
sensibilisation vis-à-vis des règles d’hygiène liés à l’habitat 
auprès des particuliers mais aussi des professionnels et 
des mairies (certains arrêtés relevant de leurs pouvoirs de 
police). 

Elles participent enfi n aux :
• pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne ;
• commissions constituées dans le cadre du plan dépar-

temental d’action pour le logement des personnes défa-
vorisées (PDALPD), pour ce qui concerne la lutte contre 
l’habitat indigne et les autres conséquences sur la santé 
des conditions de logement ;

• comité technique départemental résorption habitat insa-
lubre (CTD-RHI).

En matière de saturnisme, l’ARS est chargée de mettre en 
œuvre, en lien avec le préfet, la procédure visant à suppri-
mer le risque de saturnisme infantile lié à la présence de 
plomb dans l’habitat, en cas de découverte d’un cas ou 
lors de l’identifi cation d’une source d’exposition. L’action 
des ARS peut notamment être déclenchée à la suite de la 
réception d’un CREP (constat de risque d’exposition au 
plomb) dit « positif » (cf. 3.2.1 du présent guide et arrêté 
du 19 août 2011). 

Les ARS sont ainsi des acteurs intervenant dans la lutte 
contre l’habitat indigne qui peuvent à ce titre représenter 
à la fois des maîtres d’ouvrage en matière de repérage 
et des sources d’informations pertinentes pour d’autres 
interlocuteurs.

Références d’articles du code de la santé publique :
• articles L. 1311-4 et L. 1331-22 à L. 1331-31 ;
• articles L. 1334-1 à L. 1334-12.
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LES ACTEURS DE TERRAIN

LES ARS, LES SCHS ET TOUT AUTRE TECHNICIEN DES 
COLLECTIVITÉS AMENÉS À SE DÉPLACER

Pour mémoire, services incontournables en matière de con-
naissance du terrain et notamment leurs agents présents sur 
le terrain et en charge de la lutte contre l’habitat indigne.

LES OPÉRATEURS D’OPÉRATION, OPÉRATEURS 
D’INSERTION

Les opérateurs peuvent être mobilisés par les collectivités 
pour la réalisation d’études de pré-repérage, d’études 
pré-opérationnelles et le suivi-animation des opérations 
programmées. Leurs activités au titre de missions d’inser-
tion par le logement les placent également comme inter-
locuteurs privilégiés en matière de connaissance de l’état 
des logements sur leur territoire d’action. Ces opérateurs 
qui visitent de très nombreux logements chaque année 
utilisent des fi ches de présomption d’habitat indigne (cf. 
annexe : Exemple de fi che de présomption d’Habitat 
Indigne - page 51).

LES ACTEURS SOCIAUX
Les travailleurs sociaux des CAF/MSA, les travailleurs 
sociaux du conseil général, des CCAS/CIAS mènent 
une action au quotidien sur le terrain. Bien que tous les 
travailleurs sociaux n’aient pas toujours accès aux loge-
ments, les entretiens qu’ils réalisent restent une source de 
repérage des logements potentiellement indignes.

LES SERVICES DE SÉCURITÉ (POLICE, GENDARMERIE) 
ET D’URGENCE (POMPIERS)

Un logement indigne est une source d’instabilité familiale, 
les conditions de vie qu’il génère peuvent  être à l’origine 
de tensions familiales. Leur intervention peut conduire au 
signalement d’une situation d’habitat indigne.

LES SERVICES DE SOINS ET D’AIDE À LA PERSONNE 
(INFIRMIERS, MÉDECINS, ETC.)

Les personnels de santé et les associations d’aide à do-
micile sont un gisement de signalements incontournable 
car ils interviennent par nature auprès des personnes à 
l’intérieur de leur logement.

LE MILIEU ASSOCIATIF, LES ADIL
Les associations (UDAF, CLCV, Fondation Abbé Pierre et 
CNL) et les ADIL qui interviennent en soutien ou en conseil 
ont une connaissance des situations personnelles des oc-
cupants et peuvent suspecter l’existence d’habitat indigne.

LA JUSTICE (ACTEUR LOCAL ASSOCIÉ)
Chaque parquet nomme un référent habitat indigne qui 
est l’interlocuteur privilégié en matière de lutte contre l’ha-
bitat indigne.

Le magistrat référent participe aux séances du PDLHI et 
défi nit avec les partenaires, les modalités particulières qui 
doivent lui permettre de conduire une action coercitive 
exemplaire.

Cette liste n’est pas exhaustive.

Le PDLHI et les études de repérage sont une opportunité à 
saisir pour rappeler aux acteurs de terrain la nécessité de 
réaliser les signalements. La mise en place d’un guichet 
unique3 est de nature à clarifi er la démarche et limiter les 
risques de doublons et de dysfonctionnement. 

LA NÉCESSAIRE CAPITALISATION 
DE L’INFORMATION AU 

NIVEAU DES ACTEURS LOCAUX

La capitalisation de l’information a deux objectifs ma-
jeurs :
• d’une part assurer le suivi des procédures issues du 

repérage en cours, les sécuriser et assurer la traçabilité 
des logements (problématique de remise à la location 
de logements insalubres ou non décents, etc.) ;

• d’autre part assurer le suivi et l’évaluation des outils et 
politiques nécessaires à leur amélioration.

Les études de repérage bénéfi cient également de toutes 
les formes de capitalisation de l’information liées au suivi 
des procédures ou relatives à l’identifi cation de situations 
sur un territoire (sur périmètre opérationnel ou non).

CAPITALISER L’INFORMATION À L’AIDE
D’OUTILS DE SUIVI

Les évaluations, les bilans des dispositifs opérationnels 
antérieurs (OPAH, PIG, MOUS, etc.) sont une source 
d’information importante sur leur périmètre respectif pour le 
repérage à conduire. Elles sont réalisées sur la base d’un 
suivi périodique des opérations par les maîtres d’ouvrage.

De même le suivi de l’activité des services (ARS, SCHS) 
réalisé à l’aide d’un outil de suivi des procédures (@riane-
Habitat, PHI ou outils spécifi ques aux SCHS) permet de 
disposer d’une information précise sur les territoires les plus 
impliqués de par les procédures d’insalubrité engagées.

Les outils de gestion des procédures @riane-Habitat et PHI 
seront également utilisés pour alimenter de façon auto-
matique l’observatoire national « outil de repérage et de 
traitement de l’habitat indigne et non décent » ORTHI (cf. 
paragraphe : ORTHI - page 26).

Les procédures relevant de la responsabilité des maires 
(péril ou infractions au RSD) ne  disposent pas à l’heure 
actuelle d’outil de gestion équivalent au niveau national  
Mais les données relatives à ces procédures pourront être 
saisies manuellement dans ORTHI. 

3 Par guichet unique on désigne les dispositifs mis en œuvre par les PDLHI pour assurer le 
partage de l’information entre partenaires associés en vue d’apporter la réponse la plus 
effi cace aux situations signalées.
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Des outils statistiques sont mis à la disposition des services 
depuis plusieurs années pour effectuer une première ap-
proche territorialisée.
Ce repérage est essentiel car il apporte la connaissance 
indispensable à la construction d’un échange éclairé en-
tre les différents acteurs. C’est le préalable à la conduite 
des politiques publiques adaptées.

L’État est garant de la sécurité des biens et des personnes 
et c’est grâce à la connaissance de l’habitat indigne 
par le repérage que la politique de lutte contre l’habitat 
indigne peut s’imposer à tous. Si la connaissance des 
situations d’habitat indigne crée une obligation légale à 
agir, elle est aussi un formidable moteur de l’action. Pour 
mobiliser, il faut connaître. 

LE PRÉ-REPÉRAGE SUR 
DONNÉES NATIONALES

Un pré-repérage ne permet pas de détecter des adresses 
de logements indignes mais a pour objectif de réaliser 
une première approche du territoire, de déterminer des 
secteurs prioritaires d’intervention.

Ces études de pré-repérage sont essentiellement axées 
sur une mobilisation des sources statistiques (PPPI, les 
données sur l’habitat privé) qui permet d’apporter aux 
services de l’État une vision globale de la situation sur leur 
périmètre d’intervention. Ces études à l’échelle des terri-
toires départementaux, constituent de bons éléments de 
communication pour les services, de nature à sensibiliser 
leurs interlocuteurs dans les collectivités territoriales.

Cette phase, menée à l’initiative de partenaires locaux 
(collectivités, services de l’État notamment les délégations 
locales de l’Anah, etc.), a pour objectif d’évaluer les en-
jeux sur le territoire.  Elle se termine avec l’élaboration du 
cahier des charges de la consultation de l’étude pré-opé-
rationnelle. Trois moyens sont à privilégier pour faciliter 
cette recherche :
• les études pré-opérationnelles réalisées dans le cadre 

de l’élaboration de PLH, de PDALPD ou de plan de lutte 
contre l’habitat indigne ;

• les CD-Rom « parc privé potentiellement indigne » (PPPI) 
et les données sur l’habitat privé. Le CD-Rom PPPI n’a 
pas  vocation à repérer précisément des immeubles po-
tentiellement indignes ni à remplacer le travail de terrain 
de pré-repérage. Il permet toutefois de l’encadrer et 
d’identifi er  des secteurs à visiter prioritairement au sein 
du territoire (jusqu’à l’échelle de la section cadastrale) ;

LES DONNÉES STATISTIQUES NATIONALES ET LOCALES

• d’autres sources peuvent également être mobilisées 
(les déclarations d’intention d’aliéner, le fi chier des lo-
gements vacants et de la taxe habitation, des données 
relatives au marché immobilier, les fi chiers de deman-
deurs de logements, etc.).

Les éléments de connaissance réunis via ces études per-
mettent de défi nir le périmètre d’intervention, ainsi que le 
cahier des charges d’une étude pré-opérationnelle.

CD ROM PPPI
Dans le cadre d’un protocole d’accord signé en 2010 et 
associant le Pôle national de lutte contre l’habitat indigne 
(PNLHI), le Commissariat général au développement du-
rable (CGDD/SOeS – service de l’observation et des sta-
tistiques) et la direction générale de l’Aménagement, du 
Logement et de la Nature (DGALN), l’Agence nationale 
de l’habitat (Anah), en tant que membre du PNLHI, a été 
mandatée pour réaliser un outil statistique et cartographi-
que de repérage du parc privé potentiellement indigne 
(PPPI) prenant la forme d’un CD-Rom.

LA MÉTHODE DE PRÉ-REPÉRAGE PPPI
En 2002, la DGUHC a confi é au bureau d’étude Square 
l’étude « Développement d’une méthodologie de repérage 
des situations d’insalubrité dans l’habitat ».
La méthode de pré-repérage du « Parc Privé Potentiellement 
Indigne » développée par le bureau d’études Square repose 
sur l’hypothèse qu’un logement a d’autant plus de chances de 
ne pas avoir été profondément amélioré, et d’avoir un classe-
ment cadastral initial toujours valable, qu’il est occupé par un 
ménage à revenus modestes.
Sont donc considérés comme « potentiellement indignes » les 
logements du parc privé des catégories 8, 7 et 6 dont on sait 
qu’initialement ils étaient de qualité très vétuste (voire déla-
brés) et qui, à la date d’établissement du fi chier FILOCOM 
traité, étaient occupés par des ménages à bas revenus.
Cet outil est régulièrement actualisé.
La méthode de pré-repérage PPPI ne se limite pas à l’utilisation 
de ces données mais prévoit la confrontation des résultats 
statistiques avec les réalités du terrain (visites de terrain et 
entretiens d’acteurs).

Une méthode et des sources fi ables

Méthode :  l’exploitation des données contenues dans le 
CD-Rom a été réalisée selon la méthode développée lors 
de l’étude « Développement d’une méthodologie de repé-
rage des situations d’insalubrité dans l’habitat ». 

Données : la source statistique utilisée est le Fichier  des 
LOgements par COMmunes (cf. paragraphe : Les fi chiers 
nationaux tels fi chiers FILOCOM, MAJIC 3, fi chiers fon-
ciers, outils relatifs à la valeur vénale des logements - page 
13) construit par la direction générale des fi nances publi-
ques (DGFiP) pour les besoins du ministère de l’Écologie.
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L’exploitation de FILOCOM 2001 selon la même métho-
de a déjà permis, en 2003, la transmission de données 
aux services. De nouvelles versions du CD-Rom, contenant 
les données 2005, puis 2007 ont été diffusées en 2008 
puis 2010. La diffusion du prochain opus se fera  sur la 
base des données 2009 et 2011.

Les CD-Roms PPPI fournissent pour chaque région aux 
DREAL, DDT, délégations locales de l’Anah, des car-
tes,  des tableaux de synthèse et des bases statistiques 
détaillées qui permettent d’estimer - jusqu’à l’échelle de la 
section cadastrale - le parc privé potentiellement indigne. 
Ils décrivent certaines caractéristiques des logements, des 
ménages et des conditions d’occupation.

Ces informations peuvent par ailleurs être analysées au 
regard des données mises à disposition sur les serveurs 
du ministère4. Ces éléments constituent un faisceau d’indi-
cateurs d’alerte permettant d’identifi er des territoires prio-
ritaires à étudier et à traiter, le cas échéant. Compte tenu 
de l’hétérogénéité des sources fi scales, cet outil permet 
de détecter des situations, de hiérarchiser les territoires à 
l’intérieur d’un même département mais en aucun cas de 
procéder à des évaluations quantitatives ou à des compa-
raisons à un niveau régional ou a fortiori national.

Droits d’utilisation

Restrictions : le CD-Rom PPPI contient des données issues 
de fi chiers fi scaux soumis à des règles strictes de confi den-
tialité et de non rediffusion. C’est pourquoi, le CD-Rom 
est transmis à un nombre restreint d’utilisateurs désignés 
nominativement, au sein des DREAL, des DDT et des délé-
gations locales de l’Anah. 

Droits d’accès : dans le cadre de diagnostics préalables 
et d’études pré-opérationnelles, menées dans le cadre 
d’un partenariat formalisé avec l’un des services utilisa-
teurs précédemment cités, un extrait de données adapté 
aux besoins de l’étude pourra être transmis aux collec-
tivités, aux ARS (qui s’engagent également à respecter 
les règles de diffusion et d’utilisation des données) ou à 
d’autres acteurs.

Vous trouverez en annexes (cf. annexes pages 40 à 47)  
trois documents relatifs au CD-Rom PPPI diffusé en 2010 
qui vous permettent dès à présent de solliciter l’utilisation 
de ces données auprès du service détenteur :
• la présentation des modalités d’utilisation et de diffu-

sion ;
• l’acte d’engagement concernant l’utilisation du CD-

Rom ;
• la désignation de l’utilisateur du CD-Rom.

4 Ces accès (voir ci-après) se substituent aux CD-Rom « Tableau de bord de l’habitat privé » 
Anah/CGDD/DGALN édités par l’Anah jusqu’en 2010.

LA CRÉATION DE 8 CATÉGORIES DE CLASSEMENT 
CADASTRAL
Lors de la refonte du système des impôts locaux (début des 
années 1970), le choix a été fait de retenir comme élément 
commun d’imposition la valeur locative des biens immeubles. 
Appelée valeur locative cadastrale (VLC) cette valeur corres-
pond donc à un loyer théorique annuel que l’on pourrait tirer 
d’un bien en le louant dans des conditions normales.
Pour les logements, la VLC est déterminée sur la base de va-
leurs de référence initiales établies à cette époque sur chaque 
commune (prix au mètre carré par zones locatives homogènes 
et par type de bien) pondérées pour chaque logement à l’aide 
de son classement cadastral.
Ce classement cadastral est un indicateur de la qualité 
globale du logement selon des critères relatifs au caractère 
architectural de l’immeuble, à la qualité de la construction, 
aux équipements de l’immeuble et du logement. Il est différent 
des éléments de confort donnés par le recensement de la 
population (RP).
Le classement cadastral comporte huit catégories, de la caté-
gorie 1 « grand luxe » aux catégories retenues pour le PPPI, 
la 6 « ordinaire », la 7 « médiocre » et la catégorie 8 « très 
médiocre ».

Quelles limites pour les données PPPI ?

Le caractère confi dentiel5 des données imposé par la 
DGFiP, propriétaire du fi chier source, obère toute possibi-
lité d’identifi er des adresses à l’immeuble.

Toutefois, la méthode « PPPI » permet de disposer de 
données à l’échelle infra communale, celle des sections 
cadastrales. Cela permet un pré-repérage de secteurs à 
étudier prioritairement à une échelle relativement fi ne et 
cadre donc le travail de pré-repérage de terrain à me-
ner.

Au sein d’un département, le PPPI doit permettre de :
• repérer des secteurs prioritaires en comparant les volu-

mes et densités de PPPI entre communes, aggloméra-
tions, cantons, sections cadastrales etc. ;

• qualifi er les parcs et les ménages du parc potentielle-
ment indigne, notamment pour les secteurs apparais-
sant comme prioritaires au regard de leur volume et 
densité.

Deux approches proposées par le CD Rom

Le CD-Rom PPPI met à disposition deux types de données 
territorialisées et cartographiées :
• une approche en volume ;
• une approche en densité.
Si l’on étudie les volumes PPPI proposés par le CD-Rom, 
les secteurs d’intervention prioritaires se situent habituelle-
ment en centre urbain (notamment en centre ancien).

Sous l’angle de la densité, la répartition du PPPI montre 
que les pourcentages les plus élevés de PPPI se retrouvent 
de façon régulière dans les secteurs départementaux les 
plus ruraux.

5 Par respect du droit privé, toute donnée statistique FILOCOM doit être confi dentialisée 
(elle est alors masquée par un « s »), une secrétisation aléatoire est également réalisée pour 
éviter la reconstitution des chiffres confi dentialisés (« sa »).
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Exemple de cartographies issues des données CD-
Rom PPI

LES FICHIERS NATIONAUX : FICHIERS FILOCOM, 
MAJIC 3, FICHIERS FONCIERS, OUTILS RELATIFS À LA 

VALEUR VÉNALE DES LOGEMENTS
L’exploitation des données de pré-repérage aura permis 
de localiser des périmètres où l’on devra rechercher de fa-
çon prioritaire l’habitat indigne, par des « études terrain ». 
Mais avant de partir réaliser des visites sur le terrain, il est 
utile d’affi ner les périmètres et d’obtenir des informations 
à une échelle plus fi ne (sur ces périmètres restreints). Les 
fi chiers fonciers fi scaux sont une des sources de données 
à l’adresse à mobiliser.

C’est la logique de ces différents fi chiers nationaux qui est 
présentée ici de façon à guider l’utilisateur vers le bon in-
terlocuteur en fonction des données complémentaires qu’il 
va rechercher et de la base qu’il va devoir interroger.

FILOCOM « base de données sur les logements et leur 
occupation »

Les données de cadrage du CD-Rom PPPI nécessitent par-
fois d’être contextualisés avec des éléments complémen-
taires (par exemple présence importante d’une vacance 
de longue durée). Il est alors nécessaire de remonter à 
la base Filocom (Fichier des Logements par Communes) 
dont les données PPPI sont issues.  La base de données 
Filocom (Fichier des Logements par Communes) est un fi -
chier constitué par la DGFiP pour les besoins du ministère. 
C’est une base de données exhaustive sur les logements 
en métropole fournie tous les deux ans depuis 1996 (der-
nière livraison 2011).

Filocom résulte de l’appariement de 4 fi chiers par la di-
rection générale des fi nances publiques. Il est assemblé 
à partir du fi chier de la taxe d’habitation (TH) auquel 
sont rapprochés le fi chier foncier (des propriétés bâties), 
le fi chier des propriétaires et le fi chier de l’Impôt sur les 
Revenus des Personnes Physiques (IRPP).

Source : CETE Nord-Picardie

Le fi chier contient ainsi, à la fois des informations quan-
titatives et localisées décrivant les logements (année de 
construction, nombre de pièces, surface du logement, 
durée d’occupation, localisation, etc.), mais aussi sur 
leurs occupants (composition des ménages, taille du mé-
nage, revenus, durée d’occupation du logement, etc.).

Le fi chier est arrêté au premier janvier de chaque année 
impaire et couvre exclusivement la France métropolitaine. 
Chaque millésime du fi chier décrit la situation du loge-
ment au premier janvier de l’année N avec les revenus 
de l’année N-1.

Comment accède-t-on aux données Filocom ?

La DGALN, le service de l’observation et des statistiques 
(SOeS) et l’Anah se sont associés pour organiser une dif-
fusion large aux services déconcentrés du ministère.
L’accès à ces données FILOCOM est réservé à certaines 
fi nalités :
• l’aide à la défi nition des politiques locales ;
• l’aide à la programmation du logement social ;
• l’aide à l’observation et à la mise en œuvre des politi-

ques locales de l’habitat ;
• l’évaluation des politiques publiques.
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Les données FILOCOM sont disponibles sous différents 
formats

1. Des fi chiers agrégés sur l’Intranet Filocom dont les 
utilisateurs sont préalablement autorisés (400 à ce jour) 
par la DGALN et le SoeS sur proposition des DDT (acte 
d’engagement utilisateur disponible en annexe) :
• à la commune et à la section cadastrale sous Beyond6 

20/20® (données de cadrage). Les contraintes de 
secrétisation des données sont traitées en amont ;

• à la commune et à la section cadastrale pour les fi chiers 
textes (extraction de données). 

Les contraintes liées au respect du secret statistique sont 
intégrées en amont et les fi chiers disponibles en ligne sont 
fi gés.

L’intranet Filocom est accessible à l’adresse :
http://developpement-durable.bsocom.fr
Cette adresse est le portail à travers lequel le ministère met 
à disposition ses données au format Beyond 20/20 (accès 
libre ou contrôlé); les données FILOCOM mais pas seulement 
(énergie, construction et  transports).
Les niveaux administratifs couverts par ces éditions (accès 
direct en données agrégées) :
• région ;
• département ;
• canton ;
• commune ;
• section cadastrale.

Les différents niveaux de détail des données FILOCOM

2. Des bases aux logements pour les commandes  néces-
sitant des extractions spécifi ques :
• base Géokit 3 pour les statisticiens régionaux (données 

anonymisées mais non secrétisées) ;
• fi chier détail pour le centre national de traitement 

FILOCOM (équipes du CETE Nord-Picardie).

6 le format Beyond 20/20® (visualisateur de données) permet de constituer des tableaux 
multi-dimensionnels personnalisés à partir d’un fi chier de données individuelles, de consulter 
et de manipuler des tableaux de données prédéfi nis. Ce logiciel permet une présentation 
personnalisée des tableaux, la mise en ligne des séries longues et de les documenter.

Le secret statistique est géré après extraction des données 
par les statisticiens régionaux ou le centre national de trai-
tement FILOCOM ce qui ouvre la possibilité d’adapter les 
périmètres de requête pour disposer de données exactes 
mais dans le respect du secret statistique. Ainsi, sur une 
zone d’étude comportant des valeurs communales ou par-
cellaires inférieures à 11 unités (qui ne pourraient donc 
pas être communiquées à ces échelles), le fait d’élargir la 
zone d’étude à un ensemble plus important permet de dis-
poser des valeurs exactes à l’échelle de l’ensemble élargi 
(si elles sont supérieures à 11 unités). Tout traitement des 
variables de ces module sur un zonage nécessitant la con-
naissance de valeurs exactes doit leur être demandé.

Il convient donc de se rapprocher des personnes identi-
fi ées pour avoir accès à ces données : chargés d’études 
en DDT(M) ou du statisticien régional en DREAL.

Les données statistiques agrégées confi dentialisées7 peu-
vent être transmises aux :
• DREAL ;
• DDT(M) ;
• services de l’État compétents en matière d’habitat, de 

politique de la ville et d’aménagement du territoire ;
• collectivités territoriales et leurs regroupements dotés 

d’une fi scalité propre ;
• ARS.
A quelle échelle sont disponibles les données ?

Les échelles géographiques disponibles par défaut sont 
la région, le département, le canton, la commune et la 
section cadastrale.

Les demandes de données à l’échelle communale ou 
regroupement de commune sont à adresser au statisticien 
régional qui jugera de la faisabilité de la commande à 
partir des modules Géokit. A défaut, il transmettra la de-
mande au CETE Nord-Picardie.

Toutes les demandes de données spécifi ques, échelle 
infra-communale ou croisements de données particuliers, 
peuvent être adressées aux statisticiens régionaux ou à 
l’équipe du centre national de traitement du CETE Nord-
Picardie qui dispose du fi chier détail.

Ce module communal de Géokit concerne les grands 
croisements entre le mode d’occupation du parc et une 
sélection de variables pour l’ensemble des logements, 
puis entre les statuts d’occupation et une sélection de 
variables pour les résidences principales.

Un module non confi dentialisé est mis à disposition des 
statisticiens régionaux du ministère, qui doivent gérer eux-
même le secret statistique. 

Pour en savoir plus :
http:///intra.cgdd.i2/fi locom-r905.html

7 Anonymisation et respect du secret statistique: seuil minimal de 11 unités, valeur maximale 
pour une unité :  85% de la valeur globale.
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Fichiers MAJIC 3

Les fi chiers que la DGFiP entretient dans un but fi scal pour 
le calcul des taxes locales (taxe foncière, taxe d’habitation 
notamment) recensent toutes les propriétés privées quelles 
soient bâties ou non bâties et identifi ent leurs caractéristi-
ques et leurs propriétaires.

Ces fi chiers s’appellent les fi chiers de Mise à Jour des 
Informations Cadastrales connus sous l’acronyme de 
MAJIC3 (le 3 pour la dernière évolution relative à la struc-
ture des tables proposées).

Chaque année, toutes les communes de métropole et 
d’outre-mer reçoivent gratuitement de la DGFiP ces don-
nées sous forme de CD-Rom contenant notamment les 
fi chiers fonciers, les fi chiers relatifs aux logements vacants 
et le plan cadastral, représentant l’état de la base au 1er 
janvier de l’année courante.

Cet envoi comprend, suivant le choix de la commune, 
soit les  cédéroms « visu DGFiP » associés à un outil de 
visualisation qui limite leur exploitation à un simple vision-
nage type micro-fi che et plan papier, soit les CD-Rom 
« fi chiers ». Ces derniers ne permettent pas une lecture 
directe des données et nécessitent un traitement par un 
service type SIG pour être exploitables.

Au-delà cet envoi aux communes, l’acquisition de ces in-
formations (propriété de l’État, gérées par la DGFiP) sous 
leur format fi chiers est possible pour tout acteur public sous 
réserve d’une déclaration à la CNIL.

En savoir plus sur les conditions d’envoi par la DGFiP :
• en annexe :

- notice DGFiP ;
- fi che pratique CNIL ;

• liens internet :
- DGFiP : www.colloc.bercy.gouv.fr > Finances loca-
les > Fiscalité locale > Fiscalité directe ;

- lien CNIL : www.cnil.fr.

Les fi chiers MAJIC 3 contiennent de nombreuses informations 
intéressantes pour le pré-repérage à l’échelle de la parcelle.
Ces données fi scales Majic sont réparties dans 5 fi chiers 
principaux (propriétaires, propriétés bâties, propriétés non 
bâties, propriétés divisées en lots, répertoire des lieux et des 
lieux-dits).
La visualisation simple permet de consulter, à la parcelle, des 
données utiles lors des visites de terrain (logement vacant, 
classement cadastral, nom du propriétaire).
Une utilisation plus poussée des données disponibles nécessite 
de disposer de ressources en système d’information géogra-
phique (SIG). L’absence de données cartographiques dans 
les fi chiers Majic nécessite, en préalable à toute production 
de cartographie, l’achat d’un fond de plan cadastral numé-
risé (Plan cadastral Informatisé vecteur de la DGFiP ou BD 
Parcellaire de l’IGN).

Fichiers fonciers

Le format et la diffi culté de prise en main des fi chiers 
MAJIC (notamment la partie fi chier foncier) sont un obsta-
cle à leur utilisation.

Or, cette base de données, produite par les services 
fi scaux et permettant de calculer la taxe foncière, est ex-
trêmement riche en informations thématiques à l’adresse 
(elle contient 680 indicateurs) :
• propriété publique/privée ;
• logement : densité, forme, âge, vacance, confort, 

HLM ;
• urbanisation et dates de construction ;
• étude de l’activité professionnelle ;
• géolocalisation.
La DGALN a donc décidé d’acheter ces fi chiers pour 
réduire le coût d’acquisition, réduire les procédures CNIL 
(1 seule déclaration) et mettre en forme ces fi chiers pour 
les rendre compatibles avec les tableurs et SIG utilisés par 
les services.

Le CETE Nord-Picardie a été missionné en 2009 par la 
DGALN pour valoriser et diffuser ces fi chiers fonciers à 
tous les services du ministère (22 DREAL, 100 DDT, 7 
CETE, CERTU et DGALN). Le système de gestion de base 
de données retenu est PostgreSQL associé au module 
PostGis.

 Les DREAL et les DDT sont chargées de mettre à disposi-
tion les fi chiers fonciers aux établissements publics d’État, 
aux agences d’urbanisme et aux collectivités locales de 
leur zone de compétence qui leur en feraient la demande 
selon des modalités spécifi ques (cf. note DGALN du 10 
avril 2012 suite à l’acquisition des bases des fi chiers 
fonciers actualisées au 1er janvier 2011).

Des fi chiers fonciers pour quels usages ?

Ces fi chiers sont utilisés pour l’observation du parc immo-
bilier (logements et entreprises), ses caractéristiques et son 
évolution.

A noter que, sous réserve d’une déclaration à la CNIL par 
le bénéfi ciaire de la diffusion, les fi chiers non anonymisés 
pourront être mis à disposition à des fi ns d’identifi cation 
des propriétaires devant être contactés dans le cadre de 
la mise en œuvre de ces politiques publiques (conformé-
ment aux utilisations autorisées par la CNIL).

Pour en savoir plus :

Site d’information, échange et capitalisation des bonnes 
pratiques, le site interministériel de l’information géogra-
phique permet de contacter l’équipe en charge du traite-
ment et de l’accompagnement des fi chiers fonciers (CETE 
Nord-Picardie) :

http://geoinfo.metier.i2/fi chiers-fonciers-r549.html

ou directement à l’adresse :

fi chiers-fonciers@développement-durable.gouv.fr
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Les fi chiers fonciers 2009 et 2011 ont été livrés aux services 
du ministère en mai 2012 par le CETE Nord-Picardie. Pour 
tous les services ces données sont livrées sur l’ensemble du 
territoire français, classées par département.
Les niveaux administratifs couverts (accès direct en données 
agrégées) :
• région ;
• département ;
• arrondissement ;
• canton ;
• commune ;
• section cadastrale.
Les derniers fi chiers fonciers mis à disposition des services sont 
aujourd’hui géolocalisés à la parcelle.

Le pré-repérage à travers le suivi de la valeur vénale 
des logements
Le service «Demande de valeurs foncières» proposé par 
la DGFiP aux collectivités

Depuis le mois de juillet 2011, la direction générale des 
fi nances publiques (DGFiP) propose aux collectivités et éta-
blissements publics locaux8 un nouveau service, dénommé 
« demande de valeurs foncières ». Ce service permet aux 
collectivités intéressées d’obtenir, à leur demande, des 
données foncières relevant de leur périmètre géographique 
pour conduire leur politique foncière et d’aménagement.

Les fi chiers9 fournis par la DGFiP récapitulent, sur le péri-
mètre concerné, les ventes immobilières publiées dans les 
conservations des hypothèques, complétées du descriptif 
des biens en provenance du cadastre, sur une période 
maximale de cinq ans. Pour chaque vente enregistrée, 
sont délivrées :
• la nature des biens (maison, appartement, dépendan-

ce, local industriel ou commercial) ;
• leur situation (adresse) et leur contenance (superfi cie), la 

date de mutation (vente, donation, etc.) ;
• les références de publication au fi chier immobilier 

(date, volume et numéro) ainsi que la valeur foncière 
déclarée.

Ce nouveau service est accessible à partir du portail de 
la Gestion publique de la DGFiP, selon un mode opéra-
toire proche de celui retenu pour accéder à la consultation 
des données de l’application Hélios10.
Après inscription auprès de la direction départemen-
tale des fi nances publiques (DDFiP) dont il dépend, 
une connexion sécurisée permet à l’utilisateur d’accéder 
directement au service et de renseigner son formulaire de 
demande. Une fois la demande validée par la DDFiP (dé-
lai de traitement de 10 jours), l’utilisateur reçoit un courriel 
l’informant de la disponibilité du fi chier contenant les 
informations demandées, fi chier qu’il récupère par voie 
dématérialisée en se connectant, de la même manière, au 
portail de la Gestion publique.

8 Le service est offert aux bénéfi ciaires visés à l’article L.135B du livre des procédures 
fi scales (modifi é par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006) : collectivités territoriales, EPCI 
à fi scalité propre, établissements publics fonciers et d’aménagement, établissements publics 
fonciers locaux et établissements publics locaux de rénovation urbaine.
9 Fichiers de type CSV. 
10 L’application HELIOS de la DG de la comptabilité publique gère notamment le budget, 
la comptabilité, le recouvrement des recettes, le paiement des dépenses, le suivi de l’actif, 
la gestion de la dette et des comptes de tiers (personnes physiques et personnes morales, 
de droit public et de droit privé).

Les collectivités et établissements publics locaux sont tenus 
de déclarer à la CNIL les traitements qu’ils mettront en 
œuvre à partir des données transmises par l’administration 
fi scale. En effet, à ce jour, la CNIL n’a pas adopté de nor-
me simplifi ée sur un traitement des données de ce service.

Avec « Demande de Valeurs Foncière » (DVF), les collectivités 
disposent pour la première fois d’informations gratuites sur la 
totalité des ventes immobilières et foncières effectuées sur leur 
territoire.
Ces données DVF permettent après traitement et rapproche-
ment avec d’autres informations d’améliorer la connaissance 
des marchés fonciers et immobiliers et d’évaluer les politiques 
publiques (foncières, d’aménagement, logement).
Les limites actuelles à l’utilisation de cette donnée
La donnée est diffusée sous forme brute. Des compétences par-
ticulières et des précautions préalables (compréhension de la 
donnée) sont nécessaires pour une exploitation optimale.
Seules les collectivités et établissements publics locaux ont 
accès à cette donnée, sur leur zone de compétence. Elles sont 
tenues de réaliser une déclaration à la CNIL concernant les 
traitements envisagés avec ces données.
Exemples d’utilisation pour le pré-repérage de l’habitat indigne :
• identifi cation des secteurs de mutations répétées et déva-
luées par rapport au niveau général du marché ;
• identifi cation de types des biens concernés par ces muta-
tions répétées et dévaluées ;
• évaluation de l’impact d’une opération sur le retour à un 
fonctionnement normal du marché après réhabilitation, traite-
ment d’un périmètre, etc.
Un groupe de travail utilisateurs est coordonné par l’associa-
tion des études foncières (ADEF) pour montrer l’utilité de cette 
donnée nouvelle, en faciliter l’exploitation, mettre en réseau 
les utilisateurs d’un territoire à l’autre et valoriser les produc-
tions des observatoires locaux (mutualisation d’expérience, 
méthode et résultats obtenus).
Pour en savoir plus :
http://www.adef.org/dvf/groupe-de-travail-dvf/
Brochure pratique :
http://www.colloc.bercy.gou.fr/colo_otherfi les_gest_loca/
docs_som/dvf_brochure.pdf
Didacticiel :
http://www.colloc.bercy.gou.fr/colo_otherfi les_gest_loca/
docs_som/dvf_didacticiel.pdf
Portail de la Gestion publique :
http://portail.dgfi p.fi nances.gouv.fr/portail/accueilAM.pl

AUTRES DONNÉES DE CONNAISSANCE DU 
TERRITOIRE

Des données statistiques sont disponibles sur les plate 
formes internet du ministère de l’Écologie (http://www
.stats.environnement.developpement-durable.gouv.fr/
Eider/). Ces données de cadrage, sont accessibles à 
l’échelle France, régions et départements sous la forme 
de  « tableaux détaillés » (information agrégée et compa-
rée) ou de « séries longues » (information élémentaire et 
historique). Pour la thématique logement, les « tableaux 
détaillés » comportent des éléments tels que le nombre 
de logements sur le département, le nombre par type de 
logement (individuel/collectif/autres) et par type d’occu-
pation (résidences principales, secondaires, logements 
vacants).
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Les « séries longues » apportent des informations sup-
plémentaires telles que la période de construction ou la 
typologie du logement (nombre de pièces).

Ces données de l’INSEE sont aussi proposées en ac-
cès libre sur Internet (www.insee.fr). Une entrée par 
thématique (thème « conditions de vie-société »/ sous 
thème « logement ») ou le téléchargement du fi chier 
détail issu du recensement de la population (http://
recensement.insee.fr/fi chiersDetailTheme.action?cod
eTheme=LOGEMT). Chaque enregistrement du fi chier 
détail correspond à un logement ordinaire décrit selon 
sa localisation, ses caractéristiques (catégorie, type de 
construction, confort, surface, nombre de pièces, etc.), 
et les caractéristiques sociodémographiques du ménage 
qui y réside.  Le niveau géographique le plus fi n pour la 
localisation du logement est l’IRIS lorsque le logement se 
situe dans une commune découpée en IRIS et la commune 
dans le cas contraire.

Le site du cadastre (http://www.cadastre.gouv.fr) géré 
par le ministère de l’Économie et des Finances) permet 
de faire des recherches par adresse, la consultation est 
gratuite mais le téléchargement est payant.

Ces informations facilement accessibles, sont souvent 
utiles lors de la phase de pré-repérage sur le terrain (con-
naissance du parcellaire).

Enfi n, l’observatoire des territoires, proposé par la  délé-
gation interministérielle à l’aménagement du territoire et 
à l’attractivité régionale (DATAR) depuis 2004, propose 
désormais un nouveau module de « cartographie » à la 
demande avec plusieurs zonages (www.observatoire-
des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/
node). Ce nouveau module issu de la fusion des modules 
«indicateurs» et «zonages» est désormais accessible dès 
la page d’accueil, mais les utilisateurs peuvent aussi y 
accéder via les entrées par «enjeux thématiques», par 
«politiques publiques» ou par «zonages». De multiples 
fonctionnalités sont proposées sur des périmètres statis-
tiques défi nis par l’INSEE (Contrat urbain de cohésion 
sociale, unités urbaines, aires urbaines, départements).

LIENS UTILES
http://www.insee.fr/

Thème « conditions de vie/société » ou téléchargement des fi chiers détail : Accueil >Bases de données >Fichiers détail > Logements
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www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/node

http://www.stats.environnement.developpement-durable.gouv.fr/Eider/
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http://www.cadastre.gouv.fr

LES BASES DE DONNÉES PRIVÉES RELATIVES AUX 
MUTATIONS : FICHIERS DES NOTAIRES BIEN EN ÎLE-

DE-FRANCE ET PERVAL POUR LE RESTE DU TERRITOIRE

Champs 
disponibles 
dans une base 
de données 
privée relative 
aux mutations : 
exemple d’une 
maison

Créées pour renforcer l’expertise des notaires, les bases 
BIEN (Base d’informations économiques notariales), en 
Île-de-France, et PERVAL, sur le reste du territoire, recen-
sent depuis plus d’une décennie les mutations immobiliè-
res enregistrées dans les études notariales.

Ces deux bases recensent exclusivement les mutations de 
gré à gré sur le marché de l’occasion. Sont donc exclues 
les donations, les héritages, les ventes réalisées par des 
personnes morales (promoteurs, compagnies d’assurance, 
etc.) et l’ensemble des ventes de logements neufs. La base 
BIEN, propriété des notaires d’Île-de-France, est exhaus-
tive tandis que la base PERVAL, alimentée par les notaires 
de province sur la base du volontariat a un taux de cou-
verture des transactions en progression estimé à 80%.

En effet, qu’il s’agisse de droit immobilier ou de droit de 
la famille, la valeur du bien est au cœur de la plupart des 
secteurs d’activité du notariat. De plus, la jurisprudence 
implique que les notaires justifi ent les déclarations faites 
par les parties et mettent à leur charge le recours à des 
éléments de référence.

Ces bases fournissent pour chaque transaction quatre 
séries d’informations concernant :
• la localisation précise du bien (à l’adresse générale-

ment) ;
• les caractéristiques du bien (type de bien, surface, 

étage, date de construction, etc.) ;
• la mutation (type de mutation, date, montant, prix au 

mètre carré et prix total) ;
• les caractéristiques vendeur et acquéreur (catégorie 

socioprofessionnelle, âge, statut matrimonial et origine 
géographique).

Les points forts de ces bases :
• elles contiennent la grande majorité des mutations ;
• elles associent les caractéristiques des biens à celles  

des personnes.
Le point faible : l’accès à ces bases et à leurs indices 
(dont certains sont labellisés par l’INSEE) est payant. Deux 
maîtres d’œuvres gèrent ces bases pour le compte des 
notaires l’association Paris Notaires Services (PNS) pour 
BIEN et la Société Perval pour la base éponyme.

Dans le cadre du partenariat de PERVAL avec le minis-
tère, une convention exclusive a été mise en place par la 
DGALN pour permettre aux entités dépendant directement 
du ministère (DDT, DREAL, EPF, etc.) d’exploiter la base 
de données des références immobilières de province. Le 
fi chier est mis à disposition du ministère les années paires.

Quel usage de ces bases PERVAL et BIEN pour le pré-
repérage de l’habitat indigne ?

L’utilisation de ces bases a permis de bâtir des indicateurs 
d’évaluation de dégradation (comparaison de l’évolution 
du montant des mutations).

L’Agence d’Urbanisme et d’aménagement du territoire 
Toulouse aire urbaine (AUAT) a réalisé  un pré-repérage  
des ensembles en diffi culté à l’aide d’un indicateur uni-
que, le décalage des prix de vente d’une copropriété 
par rapport au prix médian observé sur l’ensemble des 
copropriétés d’un quartier défi ni préalablement. Cet 
indicateur a permis de repérer 44 copropriétés très en 
diffi culté au sein de l’agglomération, pour lesquelles des 
monographies contenant des indicateurs plus qualitatifs 
ont ensuite été élaborées. Au-delà du repérage, ce critère 
permet d’observer le relèvement progressif vers le prix 
médian, après que ces copropriétés ont bénéfi cié d’une 
intervention publique (cf. paragraphe : Les observatoires 
des copropriétés - page 31).
Dans le cadre de son observatoire mis en place en 2008, 
la DDT de l’Essonne se base également sur le prix de 
vente dans les copropriétés, mais ce critère est croisé 
avec d’autres données concernant l’âge du bâti, les re-
venus et les statuts des occupants (cf. paragraphe : Les 
observatoires des copropriétés - page 31).

Contacts : 

• DREAL (Statisticien régional) :
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

• Service du ministère en charge du déploiement : 
DGALN/SAGP/SDP/BCSI.
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TABLEAU SYNTHÉTIQUE DES SOURCES DE DONNÉES NATIONALES DISPONIBLES

Nom du fi chier Services ressources Modalités  Échelle de travail
CD-Rom PPPI
(retraitement des données 
FILOCOM)

Délégation territoriale de l’ Anah
DREAL (statisticien régional)
DDT(M) 
Centre national de traitement (équipes du 
CETE Nord-Picardie)

Contacter le statisticien régional de la 
DREAL

Département
Commune
Section cadastrale

Secret statistique 11 unités

FILOCOM DDT (M)
DREAL (Statisticien régional)

Centre national de traitement (CETE Nord-
Picardie)

Contacter le statisticien régional de la 
DREAL
(acte d’engagement spécifi que pour 
l’utilisation des données dans le cadre 
d’une étude précise) 

Région
Département
Canton
Commune
Section cadastrale

MAJIC 3 DGFiP Mise à disposition des communes avant 
établissement des rôles chaque année

Parcelle

Fichier Fonciers 
(valorisation du fi chier 
détail de MAGIC 3)

DREAL (Statisticien régional)
DDT (M)
Centre national de traitement (CETE Nord-
Picardie)

Contacter le statisticien régional de la 
DREAL

Région
Département
Arrondissement
Canton
Commune
Section cadastrale

Demande de valeur 
foncière

DGfi P Inscription auprès de la direction dé-
partementale des Finances Publiques 
(DDFiP)
Puis demande de données via le portail 
de la Gestion publique de la DGFiP 

A l’échelle de son territoire de compétence.

Autres bases de cadrage 
des ministères

Portails internet Accès libre Données agrégées

Base des notaires BIEN 
(Ile-de-France)

Association gestionnaire PNS (Paris 
Notaires Services)

Prestation réalisée par  PNS (l’asso-
ciation gestionnaire) suivant l’accord 
précisé après défi nition du besoin dans 
un acte d’engagement

Données collectées lors de chaque acte de 
mutation

Base des notaires PERVAL
(territoire national hors 
Ile-de-France)

DREAL (statisticien régional)
DGALN/SAGP/SDP/BCSI

Contacter le statisticien régional de la 
DREAL
(convention ministère de l’Ecologie/
PERVAL SASU)

Données collectées lors de l’acte de mutation 
des biens

Outil d’aide au repérage 
des copropriétés fragiles 

DGALN/Anah Diffusion restreinte aux DREAL et DDT 
(M)

Données disponibles à la copropriété
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Nom du fi chier Services autorisables Usages et fi nalités pour l’HI
CD-Rom PPPI
(retraitement des données 
FILOCOM)

Tous les services prévus par l’autorisa-
tion CNIL du 23 juin 2011

Exploitation immédiate des données spécifi ques HI, cartographies disponibles pour ap-
préhender le PPPI à l’échelle d’un département (croisements standards). Des croisements 
complémentaires peuvent être obtenus sur les fi chiers source (FILOCOM). Les résultats sont 
secrétisés.
C’est un outil de connaissance du territoire départemental qui permet de réaliser des supports 
graphiques de communication avec les territoires (cartographies, atlas).
Ce pré-repérage doit impérativement être suivi d’une phase de recoupement sur le terrain.
Anonymisation et respect du secret statistique: seuil minimal de 11 unités, valeur maximale 
pour une unité: 85% de la valeur globale de la classe

FILOCOM DREAL
DDT (M)
Services de l’État compétents en ma-
tière d’habitat, de politique de la ville 
et d’aménagement du territoires
Collectivités territoriales et leurs 
regroupements dotés d’une fi scalité 
propre

Fichier source des traitements et éditions standards proposés dans le CD-Rom PPPI, il est utile 
pour réaliser des croisements différents (liste des types de champs disponibles dans FILOCOM 
proposée en annexe).
Pour conduire ces analyses plus ciblées sur les données FILOCOM, des traitements de 
données spécifi ques peuvent être demandés au statisticien régional et au centre national de 
traitement (CETE NP).
Réalisation de supports de communication et d’analyse à l’échelle maximale de la section 
cadastrale.
Anonymisation et respect du secret statistique : seuil minimal de 11 unités, valeur maximale 
pour une unité à 85% de la valeur globale de la classe.

MAJIC 3 Communes Ces données Majic sont des données fi scales rattachées à la parcelle et réparties dans 5 
fi chiers principaux (propriétaires, propriétés bâties, propriétés non bâties, propriétés divisées 
en lots, répertoire des lieux et des lieux-dits).
Une visualisation simple permet de consulter à la parcelle des données utiles lors des visites 
de terrain (logement vacant, classement cadastral, nom du propriétaire).
Une utilisation plus poussée des données disponibles nécessite de disposer de ressources en 
système d’information géographique (SIG). L’absence de données cartographiques dans les 
fi chiers Majic nécessite, en préalable à toute production de cartographie, l’achat d’un fond 
de plan cadastral numérisé (Plan cadastral Informatisé vecteur de la DGFiP ou BD Parcellaire 
de l’IGN).

Fichier Fonciers 
(valorisation du fi chier 
détail de MAGIC 3)

DREAL
DDT (M)
CETE
CERTU
DGALN
Établissements publics d’État
Agences d’urbanisme
collectivités locales

Données géolocalisées à la parcelle par le centre national de traitement.
Après avoir fi xé les périmètres d’intervention prioritaires (données fi locom recoupées avec les 
acteurs locaux), ces bases permettent de travailler à l’adresse sur ces périmètres.
Le critère du classement cadastral (7 ou 8) devient sur ces périmètres un bon indicateur de 
repérage des adresses d’immeubles à vérifi er en priorité.
De nombreux croisements de données relatives au parc de logement sont possibles mais 
sans lien avec les ressources des propriétaires qui n’apparaissent pas dans ces fi chiers. Ces 
fi chiers ouvrent donc un vaste choix d’indicateurs d’analyse et le partage d’expérience est 
indispensable, il est encouragé sur le site métier du ministère.
Réalisation d’analyses et de cartographies (données géolocalisées) facilitée pour les services 
disposant de compétences SIG.

Demande de valeur 
foncière

Les collectivités
Les établissements publics locaux

- identifi cation des secteurs de mutations répétées et dévaluées par rapport au niveau général 
du marché ;
- identifi cation des types des biens concernés par ces mutations répétées et dévaluées ;
- évaluation de l’impact d’une opération sur le retour à un fonctionnement normal du marché 
après réhabilitation, traitement d’un périmètre, etc.

Autres bases de cadrage 
des ministères

Accès public Données de cadrage sur le marché du logement notamment.

Base des notaires BIEN 
(Île-de-France)

Données privées accessibles dans les 
limites du respect de la déontologie 
des notaires

Travaux sur l’évolution des prix de vente, sur la fréquence des mutations et sur la qualité des 
demandeurs.

Base des notaires PERVAL
(territoire national hors 
Île-de-France)

Travaux sur l’évolution des prix de vente, sur la fréquence des mutations et sur la qualité des 
demandeurs.

Outil d’aide au repérage 
des copropriétés fragiles 

Diffusion restreinte (services du minis-
tère chargé du Logement, utilisateurs 
identifi és pour l’accès FILOCOM 
Beyond)

Cette base de connaissance des copropriétés à l’échelle nationale, permet aux services de 
disposer des informations relatives aux copropriétés fragiles.
Ce repérage initial doit permettre de repérer rapidement les copropriétés à classer parmi les 
copropriétés en diffi cultés avec les données complémentaires disponibles sur le terrain (état 
du bâti, situation des comptes de la copropriété).
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LE REPÉRAGE SUR BASES DE 
DONNÉES LOCALES

Si le repérage ne peut se résumer à collationner les don-
nées préexistantes dans les bases de multiples acteurs, il 
doit cependant être effectué par le croisement d’autres 
sources ou indicateurs mobilisables comme le préconise 
la méthode SQUARE (associations d’aide à domicile, im-
payés d’énergie, cartographies, bilans d’opérations anté-
rieures, polices municipales, autres). Ce repérage permet 
de trouver des adresses probables de logement indigne 
sur les périmètres ciblés lors du repérage préalable.

DONNÉES LIÉES À L’ACTIVITÉ
Les bases de données des agences régionales de 
santé (ARS) et de la DRIHL

Les agences régionales de santé et leurs délégations 
territoriales (échelon départemental) disposent d’un outil 
de suivi des procédures du code de la santé publique :, 
@riane-Habitat . En Île-de-France, c’est l’outilPHI Procédure 
Habitat Indigne qui est utilisé par les services de l’ARS, les 
services de la DRIHL et les DDT. 

Les ARS saisissent également dans @riane-Habitat (ou 
jusqu’en 2013 dans Saturnins pour certains départements) 
les informations relatives aux CREP dont elles sont destina-
taires quand ceux-ci révèlent un risque de saturnisme infan-
tile ou de dégradation du bâti (cf. arrêté du 19 août 2011 
et cf. paragraphe : Les maîtres d’ouvrages - page 8).

Les bases des communes
Le péril

Le parc dégradé, plus que tout autre, est concerné par les 
procédures de péril conduites par le maire. Le nombre et 
la localisation des procédures de péril sont à ce titre un 
bon indicateur sur un territoire.
Le suivi de ces arrêtés est demandé aux préfectures dans 
le cadre du contrôle de légalité qu’elles exercent. (Plan 
d’action d’urgence contre « les marchands de sommeil » 
circulaire du 14 novembre 2007 et circulaire du mois de 
juin 2009)

Limites

Le recensement de ces arrêtés tend à refl éter plus le niveau 
d’engagement des communes qu’une réalité de l’état du 
patrimoine.

Les services communaux d’hygiène et de santé (SCHS)

Les communes dotées de services communaux d’hygiène 
et de santé reçoivent une dotation globale de fonctionne-
ment pour exercer leur mission de police pour le compte 
de l’État.

Les SCHS disposent d’informations sur les infractions au 
règlement sanitaire départemental qu’ils instruisent, les 
plaintes qu’ils reçoivent et les recoupements qu’ils peuvent 
exécuter avec les autres services communaux (les services 
en charge du logement, de l’urbanisme et de la voirie 
notamment).

Les bases de la commission de médiation pour le Droit 
Au Logement Opposable (DALO)
Le signalement DALO

Le formulaire de saisines de la commission de médiation 
permet de disposer d’informations relatives au caractère 
potentiellement insalubre ou non du logement.

Suivant le principe de non subsidiarité des procédures, la 
loi MLLE du 15 mars 2009 a rappelé qu’un signalement 
de logement indigne issu du formulaire de saisine de 
la commission DALO doit faire l’objet d’une procédure 
relevant de la lutte contre l’habitat indigne qui garantit les 
droits des occupants.

Les demandes DALO notifi ant ces motifs (insalubrité du 
logement occupé ou caractère impropre à l’habitation) 
doivent faire l’objet d’une enquête sur le logement et un 
rapport objectif doit être présenté lors de l’examen du 
dossier en commission. Pour la majorité des dossiers 
présentés devant les commissions départementales, ce 
motif de saisine habitat indigne n’est pas confi rmé par le 
rapport de visite.

Lorsqu’il est confi rmé par la visite, ce motif est rarement 
l’unique motif de saisine et la commission de médiation 
peut généralement décider du caractère prioritaire de la 
demande sur les autres critères tout en veillant à transmet-
tre le signalement au service compétent qui engagera la 
procédure. Le signalement au procureur fait partie des 
actions à envisager.

Le PDLHI a notamment pour rôle de faciliter ces échanges 
d’information par l’animation du circuit de partage de ces 
informations entre tous les acteurs de la lutte contre l’ha-
bitat indigne (ARS, DDT, préfecture, CAF/MSA, Justice, 
CG, CCAS, ADIL, etc.).

Les bases des caisses d’allocations familiales et de la 
mutualité sociale agricole
Le contrôle de la décence

La CNAF a mis en place un référentiel des logements 
indécents (RLI) qui recense les logements identifi és non-dé-
cents lors des contrôles prévus dans la COG (convention 
d’objectif et de gestion) signée avec l’État. 

Les données de ce référentiel sont mobilisées pour alimen-
ter ORTHI. Il est de coutume de dire que la non décence 
est l’antichambre de l’insalubrité.  L’inaction peut en effet 
conduire à une dégradation encore plus signifi cative du 
bâti et menacer la santé des occupants du fait de l’insa-
lubrité.

La CAF est un partenaire important du PDLHI qui est à la 
fois utilisateur d’information (procédures initiées sur des 
logements dont elle solvabilise les occupants) et produc-
teur d’information (logements qu’elle a identifi és comme 
non-décents, avancement des procédures). 

Le fi chier des allocataires

Dans le cadre de la conduite de la politique de la Ville, 
un accord national a été signé entre la CNAF et les col-
lectivités locales pour leur permettre l’accès à ces fi chiers. 
Des conventions locales peuvent également être mises en 
place entre la CAF et une collectivité ou une DDT.
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Sous réserve de défi nir un territoire de base contenant un 
minimum de 100 allocataires, la CAF peut extraire les 
données concernant toutes les aides perçues par ses allo-
cataires sur le périmètre. L’exploitation de ces extractions 
réalisées sur la base d’adresses postales (donnée dont 
dispose la CAF)  nécessite quelques précautions d’inter-
prétation pour prendre en compte les erreurs possibles 
(allocataires ayant conservé une ancienne adresse, écarts 
entre adresses postales d’usage et adresses fi scales).

Les bases des diagnostiqueurs du bâti lors des 
transactions

La liste des diagnostics à réaliser lors des mutations (ven-
tes et donations) ou mise en location pour être annexés 
à l’acte comporte deux diagnostics importants pour la 
connaissance de l’état du logement.

Le diagnostic de performance énergétique (DPE)

Le DPE renseigne sur la performance énergétique d’un 
logement ou d’un bâtiment, en évaluant sa consommation 
d’énergie et son impact en terme d’émission de gaz à 
effet de serre. Il s’inscrit dans le cadre de la politique 
énergétique défi nie au niveau européen afi n de réduire 
la consommation d’énergie des bâtiments et de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre.

Conçu initialement comme un outil de sensibilisation, le 
DPE doit répondre à une nouvelle ambition qui consiste à 
mesurer de façon plus fi able la performance énergétique 
du parc immobilier. Le plan de fi abilisation du DPE a 
abouti à une nouvelle méthode 3CL-DPE (version 1.3 du 
17 octobre 2012).

Le législateur (Loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 - décret 
n°2011-807 du 5 juillet 2011) a prévu la transmission 
systématique de tous les diagnostics de performance éner-
gétique à l’Ademe à compter du 1er janvier 2013.

Les diagnostiqueurs auront obligation de participer à la 
collecte des DPE qui sera assurée par une application 
informatique permettant l’accès à une base de données 
mise en place par l’Ademe.

Si l’accès à des données individuelles reste exclu, l’État 
ainsi que les collectivités territoriales pourront avoir accès 
à ces statistiques afi n de mieux appréhender la perfor-
mance énergétique du parc immobilier. Les logements 
dont le diagnostic est particulièrement médiocre sont 
susceptibles d’être également concernés par un problé-
matique de logement indigne. Un arrêté viendra préciser, 
en fonction des différentes catégories d’utilisateurs, les 
restrictions d’accès à ces données afi n de préserver leur 
confi dentialité.

Site de référence :
http://www.rt-batiment.fr/generalites/actualites.html
Le constat de risque d’exposition au plomb (CREP)

Le constat de risque d’exposition au plomb (CREP) est 
obligatoire pour tous les logements construits avant le 1er 
janvier 1949 (date d’interdiction de l’utilisation des pein-
tures au plomb dans les logements) lors d’une mutation 
(vente, donation) ou d’un nouveau bail. Ce CREP doit être 
annexé à l’acte de mutation ou au bail (sauf en cas de 
reconduction tacite).

En cas de CREP dit « positif » révélant un risque de satur-
nisme infantile ou une dégradation du bâti  (cf. arrêté du 
19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au 
plomb), ce constat doit être transmis par l’opérateur dans 
un délai de 5 jours ouvrables au directeur général de 
l’agence régionale de santé qui en informe le Préfet.

AUTRES DONNÉES UTILES
A l’échelle des collectivités les données disponibles sont 
nombreuses, et pour l’essentiel elles ont déjà été évo-
quées précédemment. Certaines données utiles ne sont 
pas nécessairement accessibles aussi facilement mais il 
est intéressant de tenter de les collecter lors des phases 
de repérage :
• le contentieux du service de l’urbanisme ;
• les fi chiers communaux de connaissance des coupures 

de fl uides, ou des gestionnaires de fl uides (impayés et 
tarifs sociaux) ;

• les déclarations d’intention d’aliéner (DIA) : elles sont ré-
pertoriées à l’adresse et contiennent un certain nombre 
d’informations sur les caractéristiques du logement et les 
conditions de la transaction ;

• fi chier de la demande locative sociale (adresses récur-
rentes) ;

• saisines de la commission de conciliation ;
• fi chier du suivi des préventions des expulsions ;
• adresse d’intervention récurrente des services d’hygiène 

(par exemple distribution de produits de dératisation mis 
à disposition gratuitement par la commune) ;

• les demandes d’hébergement en centre d’hébergement 
et de réinsertion sociale (CHRS), le motif est indiqué sur 
les fi ches de demande ;

• les fonds de solidarité pour le logement (FSL).
C’est le cumul de l’ensemble des indicateurs disponibles 
sur un territoire qui permet d’identifi er avec un bon fais-
ceau de présomption une liste d’adresses.



24 GUIDE MÉTHODOLOGIQUE SUR LE REPÉRAGE DE L’HABITAT INDIGNE - LES ACTIONS DE REPÉRAGE : MODE D’EMPLOI

L’exploitation de ces différents indicateurs doit permettre 
de retenir les périmètres sur lesquels le maître d’ouvrage 
va mobiliser l’opérateur afi n qu’il réalise le repérage fi n. 
Ces visites de terrain comprennent le « repérage en mar-
chant », et du porte à porte sur les périmètres retenus.

La nécessité de disposer de l’adresse précise des lo-
gements indignes pour pouvoir intervenir explique que 
l’on ne peut se permettre l’économie de ces visites sur le 
terrain.

Les retours d’information nécessitent également un travail 
actif de collecte auprès des acteurs de terrain. Ces ac-
teurs ne sont pas tous chargés du traitement de l’habitat 
indigne mais ils peuvent être de bons interlocuteurs pour 
le repérage fi n.

RENCONTRER LES ACTEURS
DE TERRAIN

La connaissance qualitative et quantitative du territoire est 
détenue par les acteurs sociaux ou opérationnels. Il est 
donc indispensable d’associer ces acteurs de terrains au 
repérage, ils en sont la source de renseignement la plus 
fructueuse.

Les entretiens avec ces acteurs qui « poussent la porte » 
permettent l’échange et la transmission de cette connais-
sance parfois sectorisée géographiquement ou limitée à 
certains champs d’action mais toujours essentielle.

Il s’agira ensuite de recouper les informations transmises 
pour l’analyse et pour la poursuite de l’action publique, 
d’animer le circuit de signalement.

ENTRETIENS À CONDUIRE
Une liste non exhaustive des acteurs à rencontrer est 
proposée pour permettre de programmer ces entretiens 
d’acteurs. La présence d’une instance partenariale opé-
rationnelle facilite l’organisation de ces échanges. Le 
PDLHI est ainsi l’instance privilégiée pour développer ces 
relations de travail et de confi ance actives au service de 
la lutte contre l’habitat indigne.

Acteurs de terrain « qui poussent la porte », identifi és 
comme des sources potentielles d’information dans le 
cadre du repérage actif :
• les élus, acteurs de proximité incontournables ;
• les CCAS (travailleurs sociaux et personnels des servi-

ces de portage de repas à domicile) ;
• les SCHS pour les communes qui en disposent ;

LES RETOURS D’INFORMATION DU TERRAIN
LE REPÉRAGE ACTIF

• les agents des ARS (dont les techniciens sanitaires)  des 
services de l’ARS en charge de la lutte contre l’insalubrité 
(ils connaissent bien les secteurs sur lesquels ils sont le 
plus sollicités et ceux sur lesquels ils ont des suspicions) ;

• CG/comité de suivi du plan (PDALPD) ;
• CG/les travailleurs sociaux (TS) du conseil général ;
• CAF/MSA service des contrôles ;
• les associations d’aide à domicile ;
• les associations d’aide aux personnes en diffi culté ;
• les associations de locataires ;
• l’agence départementale d’information sur le logement 

(ADIL) ;
• les maisons du droit ;
• les services de sécurité (forces de l’ordre et pompiers) ;
• les personnels de santé (infi rmiers, médecins) ;
• les facteurs ;
• les services en charge des impayés d’énergie ;
• les syndics, etc.
Ces échanges doivent être pérennisés entre les différents 
partenaires dans le cadre des PDLHI. Établir des relations 
de travail, de confi ance avec ces acteurs de terrain, 
potentiel important de signalements futurs, est un gage 
d’effi cacité pour l’avenir.

LES OPÉRATEURS
Impliqués sur le terrain dans le cadre de missions spécifi -
ques de repérage,  dans le cadre de l’animation d’opé-
rations (MOUS, PIG et OPAH), les opérateurs sont éga-
lement porteurs de l’information sur l’état des logements 
qu’ils visitent au titre d’activités transversales.

Ces équipes d’accompagnement socio-éducatif lié au 
logement (ASELL) inscrites dans le cadre du fonds de 
solidarité au logement (FSL),par exemple,  disposent gé-
néralement d’informations à rechercher dans le cadre du 
repérage actif.

LES DISPOSITIFS PRATIQUES DE 
REPÉRAGE ACTIF

Ils peuvent prendre diverses formes mais se décline habi-
tuellement en une fi che de présomption d’habitat indigne 
destinée à faciliter les signalements aux partenaires du 
PDLHI. Ces fi ches se retrouvent suivant diverses dénomi-
nations, des fi ches navettes, des relevés d’observation 
logement, des fi ches de « signalement », etc.
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Un extrait de « relevé observation logement » (ROL) est  
présenté comme illustration en annexe page 51.

Cet outil doit apparaître le plus en amont possible dans le 
processus, son rôle doit être mentionné dans le protocole 
du PDLHI.

Avec le guichet unique du PDLHI il apporte la lisibilité 
nécessaire à la mise en place d’un circuit de signalement 
effi cace que peuvent s’approprier tous les acteurs.

Le suivi de ces signalements doit également participer aux 
futures actions de repérage.
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Le repérage de l’habitat indigne est obligatoire dans les 
PLH intercommunaux et dans les PDALPD (article 4 de la 
loi n°90-449 du 31 mai 1990 modifi ée par la loi ENL 
de 2006).

Le comité responsable du plan du PDALPD est également 
chargé de mettre en place dans chaque département un 
observatoire  nominatif des logements et locaux indignes 
et non décents. Ce comité doit transmettre chaque année 
au ministre en charge du logement les données statistiques 
agrégées relatives au stock de locaux, installations ou lo-
gements fi gurants dans l’observatoire ainsi que le nombre 
de situations traitées au cours de l’année.

Afi n d’appuyer la mise en place de ces observatoires, et 
ainsi éviter que chaque département ne doive constituer 
son propre observatoire en demandant une autorisation de 
la CNIL pour le faire, le ministère en charge du logement 
a développé un outil partagé : ORTHI (outil de repérage 
et de traitement de l’habitat indigne et non décent).

ORTHI (OUTIL DE REPÉRAGE ET 
DE TRAITEMENT DE L’HABITAT 

INDIGNE ET NON DÉCENT)

Après l’étude d’opportunité conduite en 2008, suivie de 
la constitution du dossier d’analyse fonctionnelle en 2009 
et 2010, ORTHI a obtenu son autorisation de la CNIL le 
23 juin 2011. Le développement technique de l’outil s’est 
terminé en 2012 et l’outil a ainsi pu être testé à compter 
de juillet 2012 au sein de neuf départements pilotes vo-
lontaires : huit DDT et une DDCS (Aisne, Alpes-Maritimes, 
Dordogne, Oise, Rhône, Seine-et-Marne, Seine-Maritime 
et Somme).

Le déploiement de l’outil se fait de manière progressive 
dans tous les départements métropolitains depuis début 
2013.

OBJECTIFS DE L’OUTIL ORTHI
ORTHI est un outil commun partagé, alimenté par l’ensem-
ble des prescripteurs ou autorités publiques compétentes 
en matière d’habitat désignés dans la délibération CNIL 
du 23 juin 2011. Cet outil regroupe l’ensemble des loge-
ments indignes et non décents, leurs caractéristiques et les 
actions mises en œuvre pour le traitement des logements 
et locaux signalés. La mise en place de l’outil permettra 
de produire le nombre réel de logements indignes et non 
décents et le nombre de ceux qui ont été traités.

ORTHI permet ainsi d’une part de répondre à l’obligation 
faite par la loi de créer un observatoire nominatif de l’ha-
bitat indigne et non décent et d’autre part de répondre 
aux objectifs de la loi en disposant d’informations statisti-
ques nationales fi ables reposant sur des données locales 
partagées. Ces statistiques permettront de connaître l’am-
pleur du phénomène, d’orienter et d’évaluer les politiques 
publiques de lutte contre l’habitat indigne.

ORTHI sera également un outil d’aide au pilotage du PDLHI 
(fonctionnement en mode projet), un outil au service des pô-
les départementaux de lutte contre l’habitat indigne. Sur la 
base de l’observatoire ainsi constitué, le PDLHI pourra dé-
fi nir son plan d’action et fonctionner ainsi en mode projet.

ORTHI LE THERMOMÈTRE DE L’HABITAT INDIGNE
ORTHI est alimenté par :
• un extrait du fi chier foncier notamment l’invariant fi scal, 

« carte d’identité fi scale » du logement, qui permet de 
repérer les logements concernés et de croiser les infor-
mations provenant de différentes sources ;

• des bases de données qui alimenteront de manière 
automatique et périodique ORTHI: @riane-BPH (DGS), 
CRISTAL (CNAF) et en Ile-de-France PHI (DRIHL – IF). 
Ces interfaces avec ORTHI sont en cours de dévelop-
pement ;

• des données saisies manuellement, par exemple pour 
les procédures absentes des bases de données alimen-
tant ORTHI, c’est-à-dire les procédures conduites par les 
collectivités locales (par exemple : arrêtés de péril).

A terme les volets LHI des PLH, PDALPD, études pré-opéra-
tionnelles d’OPAH devront disposer d’un diagnostic com-
mun établi à partir des données d’ORTHI pour orienter la 
politique de lutte contre l’habitat indigne.

Le niveau de détail des données présentes dans le 
thermomètre de l’habitat indigne

C’est une base riche comportant de nombreuses données 
nominatives, à l’adresse et géolocalisées (coordonnées 
Lambert) articulées autour de l’invariant fi scal. Cet invariant 
fi scal, « carte d’identité fi scale du logement » permet de 
fi abiliser les informations et de coordonner les différentes 
procédures en partageant l’information sur un logement.
Ainsi, on trouvera dans ORTHI des données précises rela-
tives aux locaux, issues du fi chier foncier :
• identifi cation et localisation précise du logement (n° 

parcelle, section, adresse) ;
• type de local ;
• nombre de bâtiments ;
• nature de propriété et informations relatives à la copro-

priété.

LES OUTILS DE REPÉRAGE ET DE SUIVI DE L’HABITAT 
INDIGNE
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Ces données sont agrégées (en saisie manuelle mais 
également à terme de manière automatique) avec les 
données relatives à 23 procédures allant du repérage 
aux mesures coercitives qui justifi ent la présence de cet 
habitat dans ORTHI.

ORTHI, UN OUTIL POUR COORDONNER L’ACTION 
PUBLIQUE, OUTIL EN ÉVOLUTION MAIS DÉJÀ 

OPÉRATIONNEL
ORTHI est ouvert à tous les membres du PDLHI et a voca-
tion à devenir leur outil commun dédié : « ossature » du 
PDLHI.

L’accès à ORTHI et son fonctionnement est lié à des auto-
risations défi nies dans des profi ls adaptés aux besoins 
des utilisateurs. Ont peut mentionner ici ces différents 
niveaux :
• l’administrateur national (DHUP) ;
• l’administrateur local ;
• le gestionnaire local ;
• le consultant local ;
• le consultant régional.
Le module décisionnel (Infocentre - Business Object) 
outil de création de requêtes satistiques est en cours de 
développement, mais ORTHI, en l’état actuel, présente 
quelques requêtes prédéfi nies.

LES OUTILS DE GESTION DES 
PROCÉDURES

PHI ET @RIANE-HABITAT
Les services des ARS en charge de la gestion des pro-
cédures de traitement de l’habitat indigne disposent 
d’un système expert d’aide à la gestion des procédures. 
@riane-Habitat, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par 
la DGS est l’application utilisée sur l’ensemble du territoire 
hors région Île-de-France qui utilise l’application PHI. Ces 
applications permettent de sécuriser le déroulement des 
procédures grâce à la mise à disposition de courriers juri-
diquement fi ables, à la gestion des délais réglementaires, 
etc.

Ces outils de suivi assureront également la production 
automatique de certains indicateurs de suivi de l’activité 
LHI qui seront intégrés dans l’outil ORTHI.

CRISTAL
Les services des caisses d’allocation familiales sont tenus 
de s’assurer de la décence des logements pour lesquels 
les allocataires sollicitent des aides au logement.
L’application Cristal est l’outil logiciel de gestion de 
l’ensemble des prestations proposées par les CAF. Les 
données contenues dans les bases Cristal en matière de 
non-décence alimenteront la base ORTHI.

LES OBSERVATOIRES LOCAUX

Les observatoires locaux de l’habitat indigne sont alimen-
tés afi n de rassembler et partager la connaissance entre 
les différents partenaires sur un territoire donné.

DÉMARCHE D’OBSERVATOIRE DES COPROPRIÉTÉS
À BREST

Depuis 1998, la politique de requalifi cation du parc 
privé en copropriété menée par Brest métropole océane 
s’appuie sur un observatoire dédié positionné au sein 
de l’observatoire de l’habitat de l’ADEUPa (Agence de 
Développement et d’Urbanisme du Pays de Brest).

C’est à  la suite d’une étude sur l’état des copropriétés, 
que cet observatoire a été institué avec l’objectif  d’assu-
rer une veille et un appui à la défi nition des interventions 
opérationnelles sur la base d’une analyse multicritères 
comprenant l’état du bâti, gestion de l’immeuble, statut 
d’occupation, valeurs immobilières. 

Cet observatoire des copropriétés, qui constituait à 
l’époque une des premières expérimentations nationales 
en la matière, a permis, au travers d’une succession 
d’études menées sur les grands ensembles en copropriété 
et les quartiers anciens du centre-ville, de mobiliser les 
professionnels de l’immobilier dans des dynamiques de 
réhabilitation et d’engager à la fois des opérations de 
renouvellement urbain - Saint-Martin, Recouvrance - et des 
interventions ciblées sur des immeubles isolés à l’échelle 
du territoire de l’agglomération.
Lieu d’animation du partenariat avec les professionnels 
de l’immobilier notamment les syndics, l’ADIL et les opéra-
teurs,  il permet la construction d’une culture commune en 
même temps que l’échange d’informations et d’expérien-
ces utiles à l’action.

Ce parc des copropriétés constitue une composante es-
sentielle de la ville reconstruite et un défi  important pour 
l’attractivité du territoire. Aujourd’hui, Brest métropole 
océane prévoit d’améliorer cet outil de veille stratégique 
afi n de mesurer fi nement l’évolution du parc et de coor-
donner le plus en amont possible les actions d’accompa-
gnement adaptées. 

Périmètre de renouvellement urbain de Recouvrance : la réhabilitation d’un quartier 
emblématique de Brest - Brest métropole océane
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Face aux nouveaux enjeux énergétiques, urbains et démo-
graphiques mis en avant dans le cadre de l’élaboration 
du PLU facteur 4 et du plan climat de l’agglomération, 
la nouvelle version de l’observatoire devrait prendre en 
compte la question des indicateurs sociaux, de la per-
formance énergétique mais également de l’intégration 
urbaine qui constituent des éléments déterminants de 
l’évolution du parc immobilier notamment en termes de 
maintien des logements familiaux dans la ville. 

Cet observatoire  doit constituer un outil de veille dynami-
que permettant de défi nir des stratégies opérationnelles et 
de faire le lien avec les procédures existantes :
• prévention des diffi cultés en accompagnant les syndics 

de copropriété et les conseils syndicaux dans la gestion 
de leurs immeubles via un pôle ressources partenarial 
- CLCV, ADIL, Ener’gence - dispensant de l’information, 
de la documentation, de la formation…

• accompagnement de la réhabilitation des ensembles 
immobiliers qui se dégradent dans le cadre des 
Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat ;

• développement de programmes d’amélioration thermi-
que par la mise en place d’une ingénierie technique et 
fi nancière innovante basée sur des leviers tels que le 
tiers investissement et le contrat de performance éner-
gétique ;

• redressement durable des copropriétés en très grande 
diffi culté : lutte contre l’insalubrité, le péril et les stratégies 
de « marchand de sommeil ».

DÉMARCHE DE PRÉVENTION DE LA DÉGRADATION 
DES IMMEUBLES ANCIENS À PARIS

A l’issue de huit années de traitement de l’habitat indigne, 
et au regard des démarches de prévention menées dans 
les autres villes françaises, la Ville de Paris s’est engagée 
dans une démarche d’anticipation de la dégradation du 
patrimoine immobilier privé.

L’observatoire du saturnisme, de l’insalubrité et de l’habi-
tat dégradé, animé par l’Agence d’urbanisme pour les 
politiques d’aménagement et de développement   (APUR), 
avait pour vocation le suivi de la mise en œuvre du plan 
d’éradication de l’habitat indigne mené de 2002 à 
2010 par l’État et la Ville de Paris.

Dès 2008, la réfl exion s’est portée sur la prévention qu’il 
conviendrait de mettre en place à l’issue du plan d’éra-
dication de l’habitat indigne. Une étude a été confi ée à 
l’APUR visant à identifi er les immeubles parisiens présen-
tant un risque particulier de dégradation dans les années 
à venir a été conduite en 2009. 

Les étapes de la démarche :
• prendre connaissance des démarches de prévention 

menées dans les autres villes françaises (observatoire 
des copropriétés à Brest, Toulouse et Montpellier, étu-
des du CODAL PACT 94, de l’IAURIF et Pact Arim 93, 
méthode PPPI) ;

• réunir un comité d’experts pour défi nir la méthode ;
• défi nir l’outil en mesure de répondre aux objectifs opé-

rationnels de la maîtrise d’ouvrage (État, Ville de Paris).

L’ancienneté des immeubles parisiens a conduit à la  
conception d’un nouvel observatoire, baptisé outil de 
prévention de la dégradation des immeubles anciens 
à Paris.

La méthode repose sur la sélection et la pondération d’un 
ensemble d’indicateurs par immeuble, dont l’analyse 
croisée révèle un risque de dégradation. Ces indicateurs 
intègrent les différentes problématiques présentes dans les 
processus de dégradation des immeubles :
• du bâtiment (type d’immeuble et bâti) ;
• sociale (profi l socio-économique des occupants) ;
• gestion des immeubles.

Après analyse factorielle des facteurs les plus explicatifs 
de dégradation des copropriétés, les principaux indica-
teurs retenus et nécessairement disponibles à l’échelle de 
l’immeuble sont les suivants :
• forte concentration de petits logements locatifs (source : 

cadastre) ;
• mise en demeure au titre du péril, de la sécurité in-

cendie, des intoxications au monoxyde de carbone 
et autres problèmes de sécurité (source: préfecture de 
police) ;

• mise en demeure au titre du RSD (source : service tech-
nique de l’habitat de la Ville de Paris) ;

• diagnostics plomb positifs (source: mission saturnisme, 
DRHIL) ;

• pourcentage de demandeurs de logements supérieur à 
15% (source: service du traitement de la demande de 
logement de la Ville de Paris) ;

• impayés de facture d’eau de l’immeuble (source: 
concessionnaires via la direction de la protection de 
l’environnement de la Ville de Paris).

Ces indicateurs statistiques renseignés pour chacun des 
50 000 immeubles privés d’habitation de la capitale sont 
mis à jour annuellement.

Testés initialement sur les secteurs d’OPAH en cours, 
l’amélioration des indicateurs de veille est envisagée 
si nécessaire lors des mises à jour annuelles. Ainsi, en 
2012, des indicateurs (éléments de fragilisation perma-
nente) relatifs à la présence de termites et à l’exploitation 
antérieure de l’immeuble comme hôtel meublé ont été 
ajoutés.

En 2010 une liste de 235 immeubles fragiles a été dé-
fi nie, l’exploitation des données de l’observatoire par le 
Service Technique de l’Habitat s’accompagne :
• d’une visite systématique de tous les immeubles repé-

rés ;
• d’une expertise technique (photos, rapport, évaluation 

du bâti) ;
• d’un questionnaire portant sur la gestion de l’immeuble 

envoyé à tous les propriétaires, gérants ou syndics d’im-
meubles répertoriés.

Au vu des éléments recueillis, la DLH peut décider de la 
stratégie d’action publique à mettre en œuvre.
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Les actions engagées sur les immeubles de l’observatoire 
peuvent être :
des procédures au titre du RSD ;
des signalements aux services compétents de l’État pour 

des problèmes de sécurité, de péril et d’accessibilité au 
plomb ;

des missions d’accompagnement confi ées à un opérateur 
dans le cadre d’un dispositif  OAHD ;

des procédures d’arrêté préfectoral d’insalubrité au titre 
du code de la santé publique ;

des procédures d’appropriation publique.
En 2011, 328 immeubles privés parisiens ont été repérés 
comme présentant un risque de dégradation de leur bâti, 
ce qui justifi e une surveillance particulière de la part des 
services techniques municipaux, sans que leur état soit 
nécessairement problématique.

Parmi ces 328 immeubles, 138 (soit 40%) avaient déjà 
été identifi és en 2009, et parmi ceux-là, 79  immeubles 
(soit 24%) l’étaient aussi en 2008 (procédures en cours). 
Les 190 immeubles nouveaux nécessitent une visite ini-
tiale. 

L’analyse des processus de dégradation du bâti et l’exa-
men des immeubles repérés ont permis de souligner dès 
la première année l’importance des problèmes de gestion 
dans l’apparition de l’insalubrité. En réponse, les services 
de la Ville proposent depuis 2011 une action expérimen-
tale de prévention pour les copropriétés qui, après visite 
et expertise du STH, ne nécessitent pas de travaux lourds 
mais présentent d’importantes diffi cultés de fonctionne-
ment pouvant aggraver leur état.

Les copropriétés retenues, pour participer à cette expé-
rimentation d’aide au redressement, doivent avoir été 
repérées dans l’observatoire et être volontaires. Cette 
action consiste en la réalisation d’un audit approfondi 
sur la situation fi nancière et le fonctionnement du syndicat 
des copropriétaires avec la formulation de préconisations 
de redressement. Cet audit est ensuite présenté au conseil 
syndical.

Enfi n, en 2012 la liste des immeubles à surveiller se 
caractérise par un fort renouvellement à près de 45% sur 
le total des 272 immeubles qui cumulent au moins trois 
types de diffi cultés et présentent un risque de dégradation 
de leur bâti. (rappel pour 2012 : modulation des pon-
dérations et ajout des critères « ancien hôtel meublé » et 
« présence de termites »).

En conclusion de cette illustration parisienne d’anticipation 
de la dégradation du patrimoine immobilier privé comme 
suite logique à un premier cycle de traitement de l’habi-
tat indigne, il faut noter que la démarche a maintenant 
apporté la preuve de son effi cacité. Cette expérience 
montre également une complémentarité indispensable 
avec le travail et la connaissance de terrain qu’elle ne 
peut remplacer.
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La connaissance de l’évolution des copropriétés est né-
cessaire pour, d’une part, identifi er la problématique et 
la quantifi er, d’autre part, mettre en place des politiques 
préventives. Encore peu développée ou de façon non pé-
renne la mise en place d’observatoires des copropriétés et 
d’un système d’alerte sont des démarches indispensables 
aujourd’hui, car rien ne remplace l’échelle locale dans la 
connaissance des besoins.

La spécifi cité de la problématique copropriété ou immeu-
bles collectifs  réside dans la diffi culté à identifi er dans le 
volume des logements indignes ceux qui relèvent d’une 
problématique de gestion collective (immeuble collectif ou 
copropriété).

Un projet de traitement statistique spécifi que à cette pro-
blématique à l’initiative de la DGALN et de l’Anah vient 
d’aboutir, ses premiers résultats sont en cours de diffusion 
aux services de l’État. 

Les collectivités et les établissements publics disposent 
également d’une nouvelle source gratuite d’informations 
territorialisées, mise à disposition par les services de la 
DGFiP.

L’OUTIL D’AIDE AU REPÉRAGE 
DES COPROPRIÉTÉS FRAGILES 
DÉVELOPPÉ PAR LA DGALN ET 

L’ANAH11

LE PROJET
Initié en 2006 ce projet a été relancé en 2009 par la 
DGALN et l’Anah. Le CETE Nord-Picardie a été mobilisé 
pour élaborer cet outil à partir du fi chier FILOCOM (voir 
ci-dessus) sans croisement avec d’autres sources.

L’objectif principal était de défi nir un outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles à l’échelle 
nationale et locale.

LA MÉTHODE
L’ensemble des copropriétés observées sont notées au re-
gard d’un certain nombre d’indicateurs12 identifi és comme 
critères de diffi culté. Chaque copropriété obtient une note 
moyenne globale qui permet son classement au sein de 
quatre familles (A,B,C,D).

LES COPROPRIÉTÉS ET LES IMMEUBLES COLLECTIFS

Le champ d’étude est particulièrement large puisqu’il 
comprend l’ensemble des copropriétés des aires urbaines 
et des pôles d’emploi de l’espace rural, soit en 2009, 
environ 520 000 copropriétés (7,9 millions de logements 
évalués).

LA PRÉSENTATION DES RÉSULTATS
Au niveau national, très succinctement, en 2009 la fa-
mille D représentait  96242 copropriétés (1 067 845 
logements) soit 18,7 % des copropriétés étudiées. Si le 
volume de ces copropriétés fragiles de catégorie D est 
resté stable depuis 2007,  cet outil montre une évolu-
tion différentiée suivant les territoires. Quatre régions 
(Île-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Languedoc-
Roussillon et Rhône-Alpes) concentrent toujours plus de 
65% des copropriétés les plus fragiles (catégorie D) de 
France Métropolitaine.

Au niveau local les résultats des familles B,C et D sont 
présentés à la section cadastrale. On dispose également 
de la note obtenue pour chaque copropriété sur les diffé-
rents indicateurs ainsi que d’une information dynamique 
sur l’évolution 2005-2009.

DES DONNÉES POUR QUELS USAGES ?
L’objectif poursuivi avec la mise à disposition des résultats 
de cet outil statistique de repérage est de favoriser une 
meilleure connaissance du territoire sur cette thématique 
des copropriétés fragiles. Ces informations doivent per-
mettre à l’échelle nationale d’identifi er et de localiser les 
enjeux, de sensibiliser les acteurs de la puissance publi-
que et d’optimiser la programmation budgétaire sur la 
thématique copropriétés.

A l’échelle locale cette base de connaissance des copro-
priétés est destinée à faciliter le dialogue entre les territoi-
res et à susciter des études d’approfondissement, voire la 
création d’observatoires.

Les données sont adressés aux DREAL et aux DDT, cha-
cun pour la région ou le département qui le concerne. A 
charge pour les services de valider ou non ce repérage 
statistique, de faire remonter leurs observations pour per-
mettre d’améliorer le modèle et d’identifi er parmi ces 
copropriétés fragiles celles qui doivent être classées 
« copropriété en diffi culté ».  Ce classement préalable à 
la mise en place de procédures spécifi ques nécessite de 
connaître l’état des comptes de la copropriété et celui du 
bâti par une visite sur place.

11 Source : journée nationale d’échanges du Pôle national de lutte contre l’habitat indigne 
organisée par la DIHAL, la communauté de communes « les portes de l’Essonne » et l’ARS 
Île-de-France à Juvisy s/Orge le 20 septembre 2012 « sortir de l’habitat indigne dans les 
copropriétés dégradées ». 
12 Voir en annexe la présentation de ces indicateurs
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LES OBSERVATOIRES DES 
COPROPRIÉTÉS

Le besoin de connaissance du parc des copropriétés con-
duit les collectivités a développer des outils d’observation 
des copropriétés pour assurer un repérage puis un suivi 
des opérations qu’elles conduisent.

L’EXEMPLE DE L’ESSONNE
Pour mobiliser il faut connaître, mais comment qualifi er 
ce parc de 2300 copropriétés de plus de 10 logements 
présent en Essonne ?

La DDT91 a utilisé les sources statistiques existantes pour 
construire l’observatoire des copropriétés de l’Essonne 
dans le cadre d’une démarche partenariale avec le 
conseil général, les intercommunalités (EPCI) et les com-
munes. 

Les objectifs de cet outil statistique sont les suivants :
• identifi er de façon exhaustive les copropriétés de plus 

de 10 logements (limite imposée par le respect du se-
cret statistique), hors HLM ou SEM en zone urbaine (59 
communes concernées) ;

• repérer les fragilités potentielles, les diffi cultés rencon-
trées par ces copropriétés ;

• qualifi er et hiérarchiser les risques de dégradation ;
• assurer un suivi de l’évolution du parc de copropriétés.

Le dispositif de veille et d’alerte statistique est basé sur la 
constitution d’un indicateur global de risque issu des deux 
marqueurs suivants :
• déqualifi cation des logements sur le marché de l’immo-

bilier à l’échelle de l’intercommunalité ;
• concentration de ménages en situation de fragilité éco-

nomique, à l’échelle de la copropriété.
Les sources retenues pour construire ces marqueurs sont :
• fi chiers fi scaux fonciers (identifi cation des copropriétés 

et durée moyenne d’occupation) ;
• base BIEN chambre notariale d’Île-de-France (caracté-

ristiques des mutations, taux de mutation) ;
• fi chiers taxe d’habitation (statut d’occupation, locataire/

propriétaire et imposition des ménages) ;
• Filocom (revenu moyen des ménages).

Une fois les autorisations obtenues (notamment l’autorisa-
tion de la CNIL sur le fi chier de la taxe d’habitation), le 
codage est réalisé par copropriété et par logements en 
trois classes : fort risque, risque et pas de risque. Ces 
classes permettent la réalisation d’analyses (par année de 
construction par exemple) et de cartographies.

Ce codage a été reproduit sur les données 2008 et 
2011 pour permettre une analyse dynamique. Le constat 
est qu’en trois ans 90% des copropriétés (1629) restent 
stables, 4,5% s’aggravent (90) et les 5,5% restantes (98) 
connaissent une amélioration.

Ce pré-repérage a été valorisé par la production d’outils 
à destination des collectivités locales. Un CD-Rom « ob-
servatoire » est mis à disposition de chaque collectivité 
avec :
• 4 cartographies (localisation, n°, revenus et codage 

risque) ;
• un répertoire (identifi ant fi scal, adresse et parcelle 

cadastrale) ;
• les données (cf. tableau en annexe page 50) ;
• une synthèse sur le territoire ;
• les fi ches d’identité des copropriétés (pré-complétées).
Suite à pré-repérage, les collectivités ont réalisé le travail 
de terrain pour compléter les données « terrain » et fi abi-
liser les codages. Les fi ches des copropriétés de moins 
de 10 logements ont dû être renseignées sur des fi ches 
vierges (limite de l’autorisation CNIL).

La dynamique se poursuit avec l’appui aux collectivités 
assuré par la DDT91 pour l’utilisation de l’observatoire 
et le repérage des copropriétés et une traduction opéra-
tionnelle grâce aux outils curatifs mis en place (3 études 
pré-opérationnelles d’OPAH, 3 plans de sauvegarde, 2 
OPAH copropriétés, 2 OPAH avec volet copropriétés, 
évaluation de 4 plans de sauvegarde et d’une OPAH 
copropriétés).
A travers ce projet d’observatoire, c’est aussi la mise en 
place d’une politique de prévention pérenne dans un ca-
dre partenarial, gage de réussite, qui est exemplaire.

L’EXEMPLE DE TOULOUSE
L’observatoire des copropriétés de l’agglomération de 
Toulouse est animé par l’agence d’urbanisme de l’agglo-
mération toulousaine.

Pour la méthode, l’observatoire est basé sur le croisement 
de données physiques et de données sur le marché im-
mobilier :
• repérage quantitatif des immeubles de plus de 50 loge-

ments construits dans l’agglomération toulousaine avec 
trois tranches d’années de construction (1955-1975, 
1976-1985, 1986-1990) ;

• l’analyse du volume et du montant des transactions 
immobilières réalisées sur ce parc à partir des données 
issues de la Chambre des Notaires (en partenariat avec 
la société Perval). Les valeurs recueillies sont groupées 
sur deux années pour le calcul d’une moyenne (prix au 
m² de la copropriété). Chaque tranche de copropriétés 
est intégrée de façon successive.

Le résultat est une meilleure connaissance des caractéris-
tiques du parc et un repérage des copropriétés repérées 
comme potentiellement fragiles (transactions nombreuses 
et/ou dévaluées). A partir de ce repérage et des don-
nées qualitatives (impayés, données sociales, évolution 
des statuts d’occupation, état du bâti, mode de gestion) 
sont recherchées pour apprécier les dysfonctionnements, 
évaluer la nature de l’action publique à mettre en œuvre 
et prioriser les actions.

La mise à jour de cet observatoire est assurée chaque 
année.
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SYNTHÈSE SCHÉMATIQUE - CONCLUSION

Identifi cation à la section cadastrale sur la base des don-
nées PPPI (délégation territoriale de l’Anah) que l’on peut 
affi ner (qualitativement) en fonction des contextes locaux 
en mobilisant les données Filocom (fi chier source du PPPI) 
disponibles auprès du statisticien régional (DREAL).

Croisement avec les secteurs connus par les acteurs 
locaux et exploitation des données locales pour valider 
les périmètres prioritaires à l’échelle des communes de la 
section cadastrale.

Ces croisements ascendants et descendants ne s’arrêtent 
jamais tout au long du processus de repérage.

Un changement d’échelle et l’exploitation des fi chiers 
à l’adresse disponibles dont les fi chiers fonciers fi scaux  
(base ministère) ou MAJIC3 (à disposition des collectivi-
tés), les fi chiers CAF, etc.

Réalisation des visites de terrain et démarrage des procé-
dures de traitement des situations repérées (incitatives et 
coercitives).

La vision sur le long terme doit être valorisée, notamment 
à travers ces outils de suivi et d’anticipation. 

Le traitement de l’habitat indigne est la fi nalité des proces-
sus de repérage.

IDENTIFICATION DES PÉRIMÈTRES
D’INTERVENTION PRIORITAIRE

PRÉ-REPÉRAGE

FICHIERS PPPI - FILOCOM

CONFIRMATION DES SECTEURS PRIORITAIRES

(ENTRETIENS D’ACTEURS, BASES DE DONNÉES, 
CONSTRUCTION D’INDICATEURS DE RISQUE)

REPÉRAGE FIN À L’ADRESSE
SUR LES SECTEURS PRIORITAIRES

ÉLABORATION D’OUTILS DE SUIVI
ET D’ANTICIPATION

DES SITUATIONS DE PRÉ-DÉGRADATION

TRAITEMENT DE L’HABITAT INDIGNE

SYNTHÈSE SCHÉMATIQUE
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CONCLUSION

La loi a renforcé l’obligation d’intégrer la thématique de 
l’habitat indigne dans les documents de cadrage et de 
programmation des politiques locales de l’habitat. Les 
plans départementaux d’action pour le logement des 
personnes défavorisées (PDALPD) doivent prévoir des 
mesures adaptées au « repérage des logements indignes 
et des locaux impropres à des fi ns d’habitation ainsi que 
des logements considérés comme non décents »  et les 
programmes locaux de l’habitat (PLH) doivent comprendre 
explicitement un repérage des situations d’habitat indigne 
et des copropriétés dégradées.

Le PDLHI est l’instance partenariale chargée d’organiser le 
travail commun face à la complexité des situations rencon-
trées et des réponses à leur apporter (acteurs nombreux, 
procédures multiples, diversité de territoires, unicité de 
chaque situation). Il a pour mission de coordonner l’ac-
tion depuis la défi nition des actions de repérage jusqu’au 
traitement effectif des cas identifi és et de le formaliser 
en rédigeant des  plans départementaux de lutte contre 
l’habitat indigne (qui constituent alors le volet obligatoire 
habitat indigne du  PDALPD).

Face à la diffi culté de se doter d’une connaissance in-
dépendante des périmètres opérationnels, des outils ont 
été mis à disposition par l’État pour aborder ces enjeux 
à l’échelle de grands territoires (CD-Rom PPPI, Bases 
de données habitat privé). Ces indicateurs aujourd’hui 
incontournables ne sont toutefois pas suffi sants car ces 
enjeux s’articulent à différentes échelles. La réponse uni-
que n’existe pas, le repérage doit s’adapter au territoire 
et aux indicateurs qu’il est possible d’exploiter. Mais bien 
évidemment repérer c’est agir.

Les fi nancements de l’ingénierie pré-opérationnelle ont été 
adaptés pour prendre en compte ces spécifi cités (le choix 
des procédures opérationnelles n’est plus fi xé par avan-
ce). Après la réalisation d’études préalables permettant 
de repérer les territoires comportant une part importante 
d’habitat indigne et délimitant un périmètre d’intervention, 
il convient d’établir un diagnostic pour engager des pro-
cédures pour chaque immeuble et déterminer une liste 
d’adresses prioritaires précises sur lesquelles agir (voir 
le guide méthodologique de l’Anah sur le traitement de 
l’habitat indigne en opération programmée).

Le traitement de l’habitat indigne impose de connaître 
les situations à prendre en charge. Les plaintes et si-
gnalements se révélant insuffi sants, le repérage est indis-
pensable à la conduite de cette politique publique. Le 
repérage ne s’arrête pas avec le démarrage d’une opé-
ration programmée. Il reste ensuite nécessaire de suivre 
l’ensemble du territoire, certains secteurs en diffus évoluent 
défavorablement au regard de valorisations patrimoniales 
moindres, certains types d’habitats restent en équilibres 
fragiles (petites copropriétés), d’autre sont exposés à des 
risques de dégradation. Des actions de suivi préventif, de 
veille sont alors envisageables.

Le rôle du PDLHI reste essentiel, il centralise à l’aide des 
relevés d’observation des logements (ou outil équivalent) 
toutes les informations à partager entre les services 
(plaintes et signalements) et les oriente vers les dispositifs 
opérationnels actifs ou à défaut directement vers les ser-
vices compétents. Le suivi des procédures à distance par 
le guichet unique du PDLHI (ou comité technique, etc.) 
complète le dispositif de qualité pour préserver l’effi cacité 
du dispositif et assurer la réactivité (éviter les doublons, 
possibilité de mobiliser des partenaires complémentaires 
lorsque nécessaire, par exemple la justice). Il permet 
également d’effectuer le suivi de l’activité et le bilan 
périodique de la situation du département. Avec la mise 
en place d’ORTHI en 2012, le ministère  apporte une 
réponse homogène sur tout le territoire et répond à cette 
nécessité née de la recherche de l’effi cacité de l’action et 
de la loi ENL de 2006 (engagement national pour le lo-
gement) qui porte la création de ces observatoires locaux 
de l’habitat indigne.

La mise en place de référents « habitat indigne » et la 
généralisation des PDLHI ont pour objectif de faciliter 
l’organisation de l’action depuis le repérage jusqu’au trai-
tement des situations tout en privilégiant la mutualisation 
des moyens disponibles chez les différents partenaires au 
bénéfi ce de l’effi cacité.
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FICHE PRATIQUE CNIL POUR 
L’ACCÈS AUX CD-ROM DES 

IMPÔTS LOCAUX

24 AVRIL 2012
Mise à jour des CD-Rom du cadastre ou des impôts lo-
caux : la déclaration initiale suffi t.

Les CD-Rom contenant les données issues du cadastre ne 
doivent plus être déclarés à la CNIL lors de leur première 
acquisition (dispense 16). Les CD-Rom contenant les don-
nées issues des rôles des impôts locaux d’une collectivité 
locale doivent être déclarés à la CNIL lors de leur pre-
mière acquisition (norme simplifi ée 45). Leur mise à jour 
annuelle, délivrée par la DGFiP, n’est soumise à aucune 
formalité. Le récépissé délivré reste valable tant que l’utili-
sation des données est inchangée. De la même manière, 
le fait que les CD-Rom « Vis-DGI » aient été rebaptisés 
« Visu-DGFiP » est sans incidence sur leur contenu. Cette 
modifi cation ne doit donc pas non plus être notifi ée à la 
CNIL.

Les communes qui ont déjà déclaré l’utilisation des CD-
Rom transmis par les services fi scaux (cadastre ou rôles 
des impôts) n’ont pas à établir de nouvelle formalité. Les 
mises à jour peuvent être obtenues en fournissant 
le récépissé de la déclaration initiale. 

Dans un souci d’actualisation, la CNIL invite toutefois les 
collectivités à prendre connaissance de la délibération 
n°2012-088 qui abroge la norme simplifi ée 44 (cadas-
tre) et créé la dispense 16. 

Les collectivités qui reçoivent pour la première fois ces 
CD-Rom, ou qui n’ont pas déclaré les versions précéden-
tes, doivent effectuer les formalités suivantes auprès de la 
CNIL :
• prendre connaissance de la dispense de déclaration 

n°16 (délibération n°2012-088) pour consulter le ca-
dastre, extraire des relevés de propriétés en application 
du Livre des procédures fi scales ou diffuser sur Internet 
une «base géographique de référence» au sens des 
articles L.127-10, R.127-10 et suivants du Code de 
l’environnement. 

• réaliser un engagement de conformité à la norme sim-
plifi ée n°45 (rôles des impôts locaux, taxes foncières, 
taxe d’habitation et taxe professionnelle). 

Si l’utilisation des données ne respecte pas le cadre fi xé 
par ces textes : réaliser une déclaration normale.

Un engagement de conformité à l’autorisation unique n°1 
(AU-001) pour exploiter, notamment dans un système d’in-
formation géographique (SIG), des fi chiers bruts du cadas-
tre (« données MAJIC ») en relation avec d’autres types de 
données issues d’autres traitements à fi nalités différentes. 

Si l’utilisation des données ne respecte pas le cadre fi xé 
par ces textes : demander une autorisation auprès de la 
CNIL.

Ces déclarations se font par téléprocédure sur le 
site de la CNIL. Le récépissé délivré devant être com-
muniqué aux services fi scaux pour l’obtention des mises à 
jour annuelles, il doit être conservé par la collectivité. S’il 
a été égaré, il convient de demander un duplicata auprès 
des services de la CNIL.

Source
http://m.cnil.fr/en-savoir-plus/fi ches-pratiques/fi che-
pratique/article/mise-a-jour-des-cederoms-vis-dgi-la-
declaration-initiale-suffi t/
Tableau des déclarations CNIL en ligne

h t t p ://www.cn i l . f r / f i l eadm in/documen t s/
approfondir/dossier/collec/TB-formalites-CL-Vd.pdfP
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ACTE D’ENGAGEMENT DES UTILISATEURS DU CD-ROM « PPPI »
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ACTE D’ENGAGEMENT DES UTILISATEURS DES DONNÉES
DU CD-ROM « PPPI »
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ACTE D’ENGAGEMENT DES UTILISATEURS DE L’INTRANET FILOCOM
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LES PRINCIPALES VARIABLES FILOCOM
Le logement
Type : individuel / collectif
Nombre de pièces
Superfi cie habitable
Année de construction
Confort
Classement cadastral
Le propriétaire
Typologie
Âge
Commune ou pays de résidence
Copropriété
Les mutations
Date de mutation

OUTIL D’AIDE AU REPÉRAGE DES COPROPRIÉTÉS FRAGILES
LES FAMILLES DE CRITÈRES IDENTIFIÉES ET LES INDICATEURS RETENUS

L’occupation du logement
Mode d’occupation
Statut d’occupation
Durée d’occupation ou de vacance
Les occupants
Nombre de personnes
Situation de famille
Âge
Enfants - 18 ans et - 6 ans
Rattachés à la taxe d’habitation
Revenus brut, net, par UCM, par personne
Imposable oui / non
Situation par rapport aux plafonds HLM
Dégrèvement lié aux ressources (dont RMI)
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EXEMPLE DE FICHES DE RÉSULTATS
L’outil d’aide au repérage des copropriétés fragiles – Résultats à la section cadastrale

Code 
département

Code 
commune

Nom 
commune

Section 
cadastrale

Situation 2009
Critères de 
diffi culté
Nbre de 

copropriétaires 
de la famille D

Situation 2009
Critères de 
diffi culté
Nbre de 

copropriétaires 
de la famille C

Situation 2009
Critères de 
diffi culté
Nbre de 

copropriétaires 
de la famille B

Evolution
2005-2009
Critères de 
diffi culté

Dégradation

Evolution
2005-2009
Critères de 
diffi culté
Stabilité

Evolution
2005-2009
Critères de 
diffi culté

Accentuation

..... ..... ..... ..... 3 0 0 0 3 0

..... ..... ...... ..... 0 1 0 0 1 0

..... ..... ..... ..... 0 0 1 0 1 0

Situation 2009
Potentiel de 
changement
Faiblement 

susceptible de 
changer

Situation 2009
Potentiel de 
changement

Moyennement 
susceptible de 

changer

Situation 2009
Potentiel de 
changement
Fortement 

susceptible de 
changer

Evolution
2005-2009
Potentiel de 
changement
Diminution

Evolution
2005-2009
Potentiel de 
changement

Stabilité

Evolution
2005-2009
Potentiel de 
changement
Accentuation

Répartition 
par nombre de 

logements :
2 à 11

Répartition 
par nombre de 

logements :
12 à 25

Répartition 
par nombre de 

logements :
26 à 50

Répartition 
par nombre de 

logements :
51 à 100

0 3 0 0 3 0 0 0 0 0

0 1 0 0 1 0 0 0 1 0

0 1 0 0 1 0 0 0 0 0

Répartition 
par nombre 

de
logements :
101 à 199

Répartition 
par nombre 

de
logements :
200 et plus

Répartition 
par année de 
construction :
avant 1949

Répartition 
par année de 
construction :
1949 à 1960

Répartition 
par année de 
construction :
1961 à 1974

Répartition 
par année de 
construction :
1975 à 1993

Répartition 
par année de 
construction :
après 1993

Répartition 
selon la 
part des 

propriétaitres 
occupants :

>=0 à <=20%

Répartition 
selon la 
part des 

propriétaitres 
occupants :

>20 à <=40%

Répartition 
selon la 
part des 

propriétaitres 
occupants :

>40 à <=60%

Répartition 
selon la 
part des 

propriétaitres 
occupants :

>60 à <=80%

Répartition 
selon la 
part des 

propriétaitres 
occupants :

>80%

2 1 0 0 2 1 0 0 1 1 1 0

0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 1 0

1 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 1

Répartition 
selon la 

proportion 
de résidences 
secondaires :

Absence

Répartition 
selon la 

proportion 
de résidences 
secondaires :
>0 à <=25%

Répartition 
selon la 

proportion 
de résidences 
secondaires :
>25 à <=50%

Répartition 
selon la 

proportion 
de résidences 
secondaires :
>50 à <=75%

Répartition 
selon la 

proportion 
de résidences 
secondaires :

>75%

Répartition 
selon la 

présence de 
logements 
HLM ou 

appartenant à 
des collectivités 

publiques :
Absence

Répartition 
selon la 

présence de 
logements 
HLM ou 

appartenant à 
des collectivités 

publiques :
>0 à <=25%

Répartition 
selon la 

présence de 
logements 
HLM ou 

appartenant à 
des collectivités 

publiques :
>25 à <=50%

Répartition 
selon la 

présence de 
logements 
HLM ou 

appartenant à 
des collectivités 

publiques :
>50 à <=75%

Répartition 
selon la 

présence de 
logements 
HLM ou 

appartenant à 
des collectivités 

publiques :
>75%

0 3 0 0 0 1 2 0 0 0

0 1 0 0 0 1 0 0 0 0

1 0 0 0 0 1 0 0 0 0
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OBSERVATOIRE DES COPROPRIÉTÉS DE LA DDT 91
TABLEAU DE DONNÉES
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EXEMPLE DE FICHE DE PRÉSOMPTION D’HABITAT INDIGNE

(ROL- Relevé d’Observation Logement, ...)

Une première fi che est identifi ée dans le Nord Pas-de_Calais en 2003 à usage des travailleurs sociaux. Aujourd’hui 
l’utilisation de relevés d’observation logement est régulièrement prévue dans les nombreuses conventions passées par les 
services avec les opérateurs, dans les PDALPD, etc.

En voici un exemple à travers cet extrait de la fi che proposée par l’ADIL du Tarn disponible sous le lien suivant :

http://www.adiltarn.org/adil/utilisateur2/fi chiers/fi le/HABITAT_INDIGNE/7fi che_rol.pdf
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SIGLES ET ACRONYMES

Abbé Pierre : Fondation œuvrant pour le logement des défavorisés

ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie

ADIL : Agence départementale d’information sur le logement

ANAH : Agence nationale de l’habitat

APUR : Agence d’urbanisme pour les politiques d’aménagement et de développement (75) 

@riane-Habitat : Adresses à risque d’insalubrité agrégées nationalement pour exploitation-Base partenariale de l’habitat

ARS : Agence régionale de santé

BIEN : Base d’informations économiques notariales gérée par l’association PNS (Paris Notaires Services)

CCAS : Centre communal d’action sociale (voir CIAS)  

CAF : Caisses d’allocations familiales

CG : Conseil général

CGDD : Commissariat général au développement durable

CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

CIAS : Centre intercommunal d’action sociale

CLCV : Consommation logement et cadre de vie - association française de consommateurs et d’usagers

CNAF : Caisse nationale d’allocations familiales

CNL : Confédération nationale du logement (premier syndicat de locataires en France)

CREP : Constat de risque d’exposition au plomb

Cristal : Logiciel de gestion des allocataires CAF

CUCS : Contrat urbain de cohésion sociale

DDI : Direction départementale interministérielle (DDT, DDCS, DDPP)

DDT : Direction départementale des territoires

DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale

DIHAL : Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement

DLH : Direction du logement et de l’habitat (Ville de Paris)

DPE : Diagnostic de performance énergétique

DRHIL : Direction régionale interdépartementale de l’hébergement et du logement

EPCI : Établissement public de coopération intercommunale

EPF : Établissement public foncier

FSL : Fonds de solidarité pour le logement

IAURIF : Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région d’Île-de-France (aujourd’hui IAU IdF)

IGN : Institut géographique national

INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques

MEDDE : Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie

MOUS : Maîtrise d’oeuvre urbaine et sociale

MSA : Mutualité sociale agricole

OAHD : Opération d’amélioration de l’habitat dégradé

OPAH : Opération programmée d’amélioration de l’habitat

PB : Propriétaire bailleur

PDALPD : Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées
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PDH : Plan départemental de l’Habitat

PDLHI : Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne (dispositif partenarial)

PHI : Procédure Habitat Indigne (logiciel de suivi de procédure en Île-de-France)

PLH : Programme local de l’habitat

PLHI : Programme local de lutte contre l’habitat indigne 

PNLHI : Pôle national de lutte contre l’habitat indigne (un des trois pôles de la DIHAL)

PNS : Paris Notaires Services (association en charge de la base BIEN)

PO : Propriétaire occupant

PPPI : Parc privé potentiellement indigne (évaluation statistique - méthode Square)

PRLHI : Pôle régional de lutte contre l’habitat indigne (dispositif partenarial)

PRSE : Plan régional santé environnement

RLI : Référentiel logement indigne (CNAF)

RSD : Règlement sanitaire départemental

SEM : Société d’économie mixte

SCHS : Services communaux d’hygiène et de santé

SOeS : Service de l’observation et des statistiques (CGDD)

STH : Service technique de l’habitat (au sein de la DLH de la Ville de Paris)

UDAF : Union départementale des associations familiales

VLC : Valeur locative cadastrale
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Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie
Ministère de l’égalité des territoires et du logement
Tour Pascal A
92055 La Défense cedex

CETE Méditerranée
Département Aménagement des Territoires
Service Politiques Urbaines et Logement
Pôle d’activités des Milles - Avenue Albert Einstein
CS70499
13593 Aix-en-Provence cedex 3


